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ARTICLES TEXTILES 


Articles confectionnés. 
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brochure réunissant les diverses décisions actuellement en 
vigueur prises par le groupe permanent d'étude des marchés 
administratifs d'articles textiles en ce. qui concerne spéciale- 
ment les articles confectionnés (vêtement de travail d'usage 
courant, blouse de travail pour homme, blouse de travail pour 


femme, vêtement d’uñiforme). 


Cette brochure, qui contient également les textes de base et 
les formules de revision de. prix, est mise en vente sous le 
1125 series, au prix de 12 NF, ou expédiée sans frais sur 
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simple demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-poste, 


26, rue Desaix, Paris [15°].) 


chèque bancaire ou 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES. 


Assimilation de certains emplois des administrations tunisiennes 
à des emplois des administrations de l'Etat (finances et affaires 
économiques). 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956, modifiée par la loi n° 58-108 


du 17 février 1958, relative aux conditions de reclassement des . 


fonctionnaires et agents français des administrations et services 
publics de Tunisie et du Maroc, et notamment son article 11 ; 

Vu le décret n° 58-185 du 22 février 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de l’article 11 de la loi 
précitée n° 56-782 du 4 août 1956, et notamment son article 6; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 octobre 1956 fixant la corres- 
pondance entre certains emplois des administrations tunisiennes et 
des emplois du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, 


Arrêtent : 

Article unique. — En vue de l'application de la garantie des 
retraites prévues à l’article 11 de la loi susvisée du 4 août 1956, les 
emplois énumérés ci-dessous qui ont été tenus par des fonctionnaires 
retraités des cadres tunisiens sont assimilés à des emplois français 
du ministère des finances et des affaires économiques : 


EMPLOIS DES CADRES TUNISIENS | EMPLOIS DES CADRES FRANÇAIS 


Service des enquêtes 


Service du contrôle économique, 
économiques. 


du contentieux et de la statis- 
tique. 


Commissaire de classe exception-, Commissaire de classe exception- 
nelle : nelle : 


a) 2* échelon. a) 2° échelon. 

b) 1°" échelon. b}) 1°" échelon. 
Commissaire de 1'° classe : Commissaire de 1'° classe : 

c) 4 échelon après 3 ans. c}) 4 échelon. 

d) 4 échelon avant 3 ans. d) 4 échelon. 

e) 3* échelon après 18 mois. e) 3° échelon. 

f) 3° échelon avant 18 mois. f) 3° échelon. 

g) 2* échelon après 2 ans. g) 2° échelon. 

h) 2° échelon avant 2 ans, h) 2* échelon. 

i) 1°" échelon. i) 1°" échelon. 
Commissaire de 2° classe : Commissaire de 2° classe : 


a) hors classe. a) hors classe. 

b) 3° échelon. b) 3° échelon. 

c) 2* échelon après 2 ans. c) 2° échelon. 

d) 2* échelon avant 2 ans. d) 2* échelon. 

e) 1°" échelon après 18 mois. e) 1°" échelon. 

f) l°"échelon avant 18 mois. f) 1°" échelon. 
Commissaire de 3° classe : Commissaire de 3° classe : 


g) 3° échelon après 1 an. g) 3° échelon. 
h) 3 échelon avant 1 an. h) 3° échelon. 
i) 2° échelon. i) 2° échelon. 
j) 1°" échelon. j) 1°" échelon. 
Fait à Paris, le 13 mars 1961. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, directeur du personnel 
et de l'administration générale, 
J. VIMONT. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le chef de service, 
DE LA GENIÈRE. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE CECCALDI. 


RE de à 4h 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 mars 1961 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 16 mars 1961, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature : 

Sont nommés juges directeurs des tribunaux d'instance de : 

Brest : M. Prince, juge au tribunal de grande instance d’Alger, 
en remplacement de M. Giband, décédé. 

Valenciennes (poste créé) : M. Roche, juge au tribunal d'instance 
de Lille. 

Dijon (poste créé): M. Pichon, juge au tribunal d'instance de 
Lille, 

Marseille (tribunal de police) (poste créé): M. Germain, juge 
au ‘ribunal d’instance de Nîmes. 

Rennes (poste créé): M. Sinquin, juge au tribunal d'instance de 
Rennes. 

Marseille : M. Lanata, juge au tribunal d'instance de Marseille 
(tribunal de police), en remplacement de M. Randon, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Reims : M. Ferragu, juge au tribunal d'instance de Paris (4° arron- 
dissement), en remplacement de M. Houssel, qui a été nommé pré- 
sident du tribunal de grande instance de Reims. 


Sont nommés juges aux tribunaux d'instance de : 

Brive (poste créé): M: Bordes, juge au tribunal d'instance de 
Sceaux. 

Carpentras (poste créé): M. Nivoliez, juge au tribunal d'instance 
de Vincennes. 

Nîmes : M. Armogathe, juge de paix à la suite dudit tribunal, en 
remplacement de M. Germain, qui est nommé juge directeur du 
tribunal d’instance de Marseille (tribunal de police). 

M. Migayron, juge au tribunal d'instance de Périgotville, est 
nommé juge au tribunal d'instance de Guelma (poste créé). 


P Sont nommés juges de paix à la suite des tribunaux d'instance 
e : 


Figeac : M. Domergue, juge de paix à la suite du tribunal d'instance 
de Murat. 


Murat : M. Noel, juge de paix à la suite du tribunal d'instance de 
Chaumont. 


La Mure: M. Tissot, ancien juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Florac, en congé de longue durée. 

Château-Gontier : Mme Collet, épouse David, juge de paix à la 
suite du tribunal d'instance du Mans. 





Décrets du 16 mars 1961 portant détachement de magistrats. 


Par décret en date du 16 mars 1961, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Testas, président de tribunal de 
grande instance (2° groupe du second grade), est maintenu pour 
une période de trois ans, à compter du 16 octobre 1959, en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étran- 
pre pour exercer les fonctions de conseiller à la cour d’appel de 

onaco. 


Par décret en date du 16 mars 1961, vu l’avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Juppe, juge au tribunal de grande 
instance de Tours, est mis à la disposition du ministre des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, à 
compter de la date de son installation dans lesdites fonctions. 





Décret du 16 mars 1961 portant nomination d'un magistrat 
et maintien en position de détachement. 


* 


Par décret en date du 16 mars 1961, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Juppe, juge au tribunal de grande 
instance de Tours, détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gère pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est nommé 
juge à la suite du tribunal de grande instance de Tours et est 
maintenu en position de détachement dans les conditions prévues 
par l’article 5 de la loi n° 57-878 du 2 août 1957, 





Décret du 16 mars 1961 portant nomination de suppléants 
de juge d'instance en Algérie, 


Par décret en date du 16 mars 1961 : 


M. Apap (Jacques) est nommé suppléant du juge d'instance de 
Sedrata. 


M. Dussaix (Yves) est nommé suppléant du juge d'instance de 
Kerrata. 
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Décret du 16 mars 1961 relatif à l'exercice provisoire des attri- 
gr he suppléant de juge de paix dans le territoire de l'annexe 
e elt. 


Par décret en date du 16 mars 1961, M. de Geyer d’Orth, adminis- 
trateur contractuel des services civils à Tamanrasset, est provisoi- 
rement investi des attributions de suppléant de juge de paix dans 
l'annexe de Tidikelt, en remplacement de M. Nemo. 





Officiers publics et ministériels. 





Par arrêté du 13 mars 1961, M. Bouzar Mohamed, interprète judi- 
ciaire près le tribunal d'instance de Trézel, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, près le tribunal d’instance de Vialar, 
en remplacement de M. Benmeni, qui a été nommé au tribunal 
d'instance de Cassaigne. 





Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté du 10 mars 1961, M. Hiss (Ftienne), greffier de 2° classe 
à l’ancien tribunal cantonal de Bischwiller (tribunal d'instance de 
Haguenau), en congé de longue durée, est maintenu dans cette 
position, avec demi-traitement, pour la période du 3 décembre 1960 
au 2 mars 1961 inclus, en application de l’article 36 (3°) de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959 (onzième et derniér congé). 


Par arrêté en date du 10 mars 1961 les greffiers stagiaires dont 
les noms suivent sont titularisés dans leur grade et élevés au 
1°" échelon de la 2° classe dans les conditions fixées ci-après : 


A compter du 29 décembre 1960. 
M. Toneatti (Gérard), tribunal d’instance de Château-Salins. 


A compter du 30 décembre 1960. 
Me: Dellinger (Marie-Louise), tribunal de grande instance de Metz. 
Pidolle (Geneviève-Marcelle-Marie), tribunal d'instance de Metz. 

A compter du 31 décembre 1960. 


M''e Kormann (Marie-Thérèse-Joséphine), tribunal d'instance d’Ill- 
kirch. 


A compter du 4 jar vier 1961. 


ES 


M. Mischel (René), tribunal d'instance de Colmar. 

Me Fuchs (Lucie-Renée), épouse Held tribunal d'instance de Col- 

mar. 

MM. Weiss (Jean-François-Marie), tribunal d'instance de Colmar. 
Andret (Charles-Jules), tribunal c’instance de Mulhouse. 
Mugler (Jean-Michel), tribunal de grande instance de Mulhouse. 

M'® Birgert (Renée-Mélanie), tribunal d’instance de Mulhouse. 

MM. Vincent (Joseph-Yves-Gérard), tribunal d’instance d’Altkirch. 
Hoffert (Claude-Gérard), tribunal d’instance de Thann. 
Gangloff (René), tribunal d'instance de Sélestat. 

M'e Hartmann (Angèle-Joséphine), tribunal d'instance de Sélestat. 


A compter du 1l janvier 1961. 


M. Flammant (Jean-Marie-Nicolas), trihunal d’instance de Thion- 
ville. 
M'e Risch (Anne-Jeanne), tribunal d'instance de Hayange. 


A compter du 15 janvier 1961. 
M. Adam (Bertrand-Othon), tribunal d’instance de Forbach. 


Par arrêté du 11 mars 1961, M. Baka Hocine, commis greffier du 
tribunal d'instance de Constantine, candidat reçu au concours de 
greffiers d'Algérie (session de juin 1960). est nommé, sur sa demande, 
greffier de chambre stagiaire au tribunal de grande instance de 
Constantine, en remplacement de M. Bouderghouma, qui a été nommé 
au tribunal de grande instance de Mascara. 





Décisions de justice, 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement définitif rendu le 15 février 1961 par le tribunal 
de grande instance de Coutances statuant contradictoirement en 
matière disciplinaire, il appert que M° Poul (Paul-Marie), huissier 


de justice à la Haye-du-Puits, a été condamné à la peine de huit mois 
de suspension, 


——————@# @ 8 





————— 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 16 mars 1961 portant nomination de sous-préfets. 





Par décret en date du 16 mars 1961: 

M. Legrand (Jacques), secrétaire général de Constantine (hors 
classe), est nommé sous-préfet hors cadre. 

M. Touzet (Serge), sous-préfet des Sables-d'Olonne, est nommé 
secrétaire général de Constantine. 

M. Schaefer (Charles), sous-préfet hors classe, directeur du cabinet 
du préfet de Constantine, est nommé sous-préfet des Sables-d'Olonne, 





Décret du 16 mars 1961 portant détachement d'un sous-préfet, 





Par décret en date du 16 mars 1961, M. North (Pierre), sous-préfet 
de 2° classe de Nemours, est mis à la disposition du ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes. 

Il sera placé en position de service détaché. 





MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 17 mars 1961 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d‘honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 17 mars 
1961, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, le conseil de l’ordre entendu, est nommé dans l'ordre 
national de la Légion d’honneur, à titre civil : 


Au grade de chevalier. 


M. Chareyron (Georges-Elie-Jean), directeur de lusine de Givors 
de la Compagnie Fives-Liile Cail ; 46 ans de services militaires et 
professionnels, 5 campagnes. 





Décret du 17 mars 1961 portant promotion d'officiers généraux 
de gs de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de létat-major général ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — Sont promus dans la 2° section du cadre de létat- 
major général : 


Au grade de général de brigade. 
(Pour prendre rang du 16 mars 1961.) 


M. le colonel d'infanterie Turnier (Marcel). 


Au grade de général de brigade 
du cadre spécial des troupes métropolitaines. 


(Pour prendre rang du 1° mars 1961.) 


M. le colonel du cadre spécial des troupes métropolitaines Carrère 
(Fernand-Léon-Jules). 


Au grade d’intendant général de 2° classe. 
(Pour prendre rang du 30 mars 1961.) 


M. l'intendant militaire de 1'° classe des troupes d'outre-mer 
Dardet (Victor-Clotaire-Arsène). 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 17 mars 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. à 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décret du 17 mars 1961 portant affectation d'officiers généraux 
de l’armée de terre. : 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, À 


Décrète : 

Art. 1°". — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci-après : 

M. le général de brigade Malivoire-Filhol de Camas (Philippe) est 
mis à la disposition du général d’armée chef d'état-major général 
de la défense nationale. 

M. le général de brigade Prieur (Robert-Pierre) est nommé com- 
mandant de la 9° division d’infanterie et de la zone Ouest algérois, 
en remplacement de M. le général de division Cazenave, appelé à 
d’autres fonctions. 


Art. 2. — M. l’intendant général de 2° classe Perrat (Jean-Antoine) 
est nommé directeur de l’intendance de la région territoriale et du 
corps d’armée d’Alger. 


Art. 3. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 17 mars 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL PEBRÉ. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 





Décret du 17 mars 1961 portant affectation d'un officier général 
de l’armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du Premier ministre, du ministre des armées 
et du ministre d'Etat, 

Vu Particle 13 de la Constitution en date du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1044 du 3 septembre 1959 relatif à l’organisation 
du commandement dans les départements sahariens ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°. — M. le général de division aérienne Mentré (Gustave- 
Louis) est nommé commandant interarmées au Sahara. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre des armées et le 
ministre d’Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL D 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
des services extérieurs du ministère des armées. 





Le ministre des armées, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de lPEtat, notamment son article 1° ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1017 du 29 octobre 1958 relative au recru- 
ment en Algérie de Français musulmans d’Algérie ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 portant règlement 
d'administration publique relatif aux modalités de reclassement appli- 
cables aux personnels temporaires du ministère de la construction 
bénéficiaires des dispositions de l’article 58 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration. publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodacty- 
logräaphes des administrations centrales et des services extérieurs et 
de commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténo- 
dactylographes et adjoints administratifs des administrations centrales 
des ministères et administrations assimilées ; 








Vu larrêté du 30 août 1958, modifié par l’arrêté du 2 mars 1960, 
relatif à la nature et aux modalités de correction des épreuves des 
examens professionnels d’agents de bureau dactylographes et des 
concours pour l’emploi de sténodactylographe dans les administra- 
tions centrales et les services extérieurs des ministères et adminis- 
trations assimilées ; 

Vu larrêté du 6 février 1961 portant ouverture d’un concours 
pour le recrutement de sténodactylographes des services extérieurs 
du ministère des armées ; 

Vu le décret du 28 février 1961 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 1°", — Conformément à l'arrêté du 6 février 1961 susvisé, 
un concours intéressant l’administration de l’armée de terre, l’armée 
de l’air et les services communs sera ouvert le 22 juin 1961 pour le 
recrutement de sténodactylographes des arsenaux, établissements et 
services du ministère des armées pour 320 postes en métropole et 
50 en Algérie. 


Art. 2. — Les demandes d'admission à ce concours et les dossiers 
de candidatures devront parvenir au ministère des armées (direction 
des personnels civils, 9 bureau) avant le 10 avril 1961. 


Art. 3. — Les épreuves de ce concours auront lieu dans les 
centres suivants : Paris, Lille, Rennes, Bordeaux, Toulouse, Metz, 
Dijon, Lyon, Marseille, Alger, Oran, Constantine. Elles se déroule- 
ront dans les conditions fixées par l'arrêté du 30 août 1958 précité 
et selon l’horaire suivant : 


Jeudi 22 juin 1961. 


Quatorze heures. — a) Dictée d’un texte de caractère administratif 
(durée : trente minutes). 
Quatorze heures trente. — b) Rétablissement du libellé correct 


d’un texte de caractère administratif comportant des omissions et 
des impropriétés de termes (durée : trente minutes). 

Quinze heures. — Prise d’un texte pendant trois minutes en sténo- 
graphie à la vitesse moyenne de 80 mots à la minute, ou en sténo- 
iple à la vitesse moyenne de 150 mots à la minute (durée: une 

eure). 

Seize heures. — Prise de deux lettres administratives en sténogra- 
phie ou en sténotypie et présentation dactylographique (durée : 
vingt minutes». 

Seize beures trente. — Copie dactylographique d’un texte admi- 
nistratif à la vitesse moyenne de 35 mots à la minute (durée : quinze 
minutes). 


Art. 4 — Le directeur des personnels civils du ministère des 
armées (terre) est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 mars 1961. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chargé. de mission, 
ROGER BLOCH. 





Régies d’avances. 


Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 8 mars 1961, 
l’article 1°" de l’arrêté du 18 septembre 1947, modifié par les 
arrêtés des 23 août 1948, 22 janvier 1951, 12 mars 1956 et 22 janvier 
1958, est à nouveau modifié comme suit : 

« Art. 1°". — La régie d’avances de l’atelier-magasin régional 1/662 
à Casablanca est transférée auprès du magasin ravitailleur des 
écoles 1/662 à Meknès à compter du 1°" janvier 1961. » 





Armée de terre, 





ACTIVE 


TROUPES D'OUTRE-MER 


Par décision en date du 6 mars 1961, sont promus aux grades 
ci-après les sous-officiers dont les noms suivent. 


(Pour prendre rang du 1°" avril 1961.) 
L — MILITAIRES DE STATUT GÉNÉRAL 
infanterie de marine. 


Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Breuer (Pierre-Hubert). 
Geoffroy (Robert). 
Delcambre (Paul). 
Pous (Pierre). 
Gravelin (Charles-Jean). 
Marie (Guy). 
Van de Sompele (Léon-Pierre). 
Scoarnec (Hervé-Jean-Marie). 
Rousseau (Henri-Prosper). 


Molon (Roland-René). 
Dubreuii (Raymond-Maxime). 
| Chaminaud (Christian). 

| Luccioni (Dominique-Sauveur), 
\ Maillot (Jean-Luc). 

| Paris (Bernard-Jean). 
Coustillères (Georges). 

| Guibbert (René-Jean). 

| Bardot (Marcel-Ernest). 
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Le Ligeour (René-Jean). 
Randretsa (John). 
Senssac (Robert). 

Le Guern (Etienne). 
Fièvre (Marcel-Martial). 
Seres (Antoine). 

Lebrun (Marcel). 

Sevigne (Raymond-Arthur). 
Moisson (Charles). 

Fraval (Isidore-Pierre). 
Decamp (André). 

Teiva (Augustin). 

Egouy (Marie-Joseph). 
Bauer (Raymond). 

Lame (Hubert). 
Chazalette (Antoine-Stanislas). 
Casimir (Régis). 

Julien (Alphonse). 
Charamon (Jean-Daniel). 
Fume (André-Laurent). 
Guiraud (Roger). 

Medigue (Louis-Emile). 
Vidal (Clet-Théodore). 
Saux (Jo8eph-Marie). 
Crand (Gaston-Ferdinand). 


| Philippe (Pierre-Paul). 
Opitz (René-Louis). 

Girard (Albert-Félix). 
Château (Maurice-Pierre). 
Chrone (Thimoléon) 
Laberibe (Samson-Raymond). 
Simonot (Raymond-Albert). 
Ravoisier (Christian). 
Coue (Serge). 

Bellicaud (Raymond). 
Vandomme (André-Roger). 
Tamarelle (Casimir). 
Cristini (Joseph). 
Waucquier (André-Jean). 
Morel (Marceau-Roland). 
Boscher (Joseph). 

Le Luhern (Lucien-Louis). 
Meriot (Guy-Ambroise). 
Goret (Paul-Louis). 
Cavailles (Roland-Blaise). 
Philibert (Charles). 
| Tritsch (Armand-Jacques\. 
Casals (Jean). 

Matignon (Albert-Louis) 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 

l‘" tour (choix). Codaccioni (André-Joseph\ 

2* tour (choix). Faure (Gaston). 

3* tour (choix). Roger (Serge-Maurice). 

4 tour (ancienneté). Mossant (Charles), 15 septembre 1927. 

1°" tour (choix). Terral (Marcel). 

2* tour (choix). Perdu (Maurice-Julien). 

3°, tour (choix). Acke (Guy-Gilbert). 

4’ tour (ancienneté). Tainoff (Serge), 19 octobre 1932 (inscrit au 
tableau avec le numéro 227). 

1°" tour (choix). Verrier (Daniel-Marie). 

2* tour (choix). Jeandrot (Gaston). 

3* tour (choix). Bala (Balassoupramanien). 

4 tour (ancienneté). Filori (Jean-Pierre), 16 septembre 1926 (ins- 
crit au tableau avec le numéro 237). 


1°" tour (choix). Bruant (Gilbert-Charles). 

2° tour (choix). Greggio (Robert). 

3° tour (choix). Molle (Elie-Marcel,). 

4 tour (ancienneté). Dubois (Francis-Auguste), 25 août 1924 (ins- 
crit au tableau avec le numéro 238). 

1°" tour (choix). Kagy (Emile). 

2* tour (choix). Caumel (Maurice). 

3 tour (choix). Gonseau (Charles). 

4 tour (ancienneté). Joly (Lucien-Albert), 22 janvier 1930. 

1°" tour (choix). Sasselli (Aurèle). 

2° tour (choix). Carminati (Pierre). 

3° tour (choix). Pardini (Pierre-Marie). 

4* tour (ancienneté). Chapelot (André-Ernest), 19 novembre 1922. 

1°" tour (choix). Andrei (Jules-François). 

2° tour (choix). Tafanelli (Roger-Dominique). 

3* tour (choix). Alfonsi (François-Philippe). 

4* tour (ancienneté). Crepeau (André), 14 décembre 1926. 

1°" tour (choix). Bernard (Henry-Jean). 

2° tour (choix). Lecomte (Bernard-Roland). 

3" tour (choix). Berthon (Guy). 

4 tour (ancienneté). Pruvost (Etienne-Benoît), 23 juin 1927. 

1°" tour (choix), Paupert (Gaston-Charles). 

2* tour (choix). Rivière (David-Milo). 

3° tour (choix). Crepin (Robert). 

4" tour (ancienneté). Thebaut (Lucien), 7 avril 1929. 

l‘' tour (choix), Marquant (Roger). 

2° tour (choix). Mouragues (Raymond-Denis). 

3° tour (choix). Hervé (Joseph-Emile). 

4 tour (ancienneté). Tardy (André-Louis), 21 mai 1924. 

l°" tour (choix). Grandidier (Emile-Pierre). 

2° tour (choix). Gaillard (Jean). 

3° tour (choix). Laplaud (Léo-Aimé). 

4 tour (ancienneté). Laine (Maurice), 3 septembre 1928. 

l‘" tour (choix). Laurent (Max-Emilien). 

2* tour (choix). Sansenacq (Jean). 

3° tour (choix). Chaffaud (Jean-Emilien). 

4* tour (ancienneté). Martel (Jean), 27 juillet 1926. 

1°" tour (choix). Oger (Marcel). 

2° tour (choix). Bonin (Jean). 

3° tour (choix). Karsenti (Roger). 

4* tour (ancienneté). Bizien (Raymond), 20 mars 1926. 





——, 


le" tour (choix). Schlagenhauf (Georges). 

2° tour (choix). Jacoulet (Jean). 

3° tour (choix). Deplanque (Alfred-Jean). 

4 tour (ancienneté). Smialkowski (Ladislas-Gustave), 20 novembre 
1931. 

1°" tour (choix). Kermarec (Jérôme). 

2° tour (choix). Martel (Georges). 

3° tour (choix). Mathias (Louis-Charles). 

4 tour (ancienneté). Millet (Raymond-Louis), 8 octobre 1928. 

1°" tour (choix). Vadier (Léonard). 

2° tour (choix). Manin (Jean). 

3* tour (choix). Monnot (Claude). 

4* tour (ancienneté). Adji (Brahim}, 12 septembre 1922. 

l°" tour (choix). Bellay (Serge-Louis). 

2° tour (choix). Eggermont (Pierre). 

3° tour (choix). Désire (Yves). 

4 tour (ancienneté). Grandjean (Gérard-Jules), 10 août 1926. 

1e" tour (choix). Meyrignac (Jean-Claude). 

2° tour (choix). Ribeyre (Camille). 

3° tour (choix). Parisseaux (Michel). 

4 tour (ancienneté). Delabie (Louis-Eugène), 1°" février 1928. 

1er tour (choix). Rivière (Ariste-Marius). 

2° tour (choix). Chamboncel (Jacques). 

3° tour (choix). Le Scanff (Maurice). 

4 tour (ancienneté). Escoubas (Irénée-Jean), 10 mai 1928. 

1°" tour (choix). Baudin (Yves-Armand). 

2° tour (choix). Dupouy (Maurice-Roger). 

3° tour (choix). Prigent (Alfred-François). 

4 tour (ancienneté). Gavignon (Roger), 17 mai 1928. 

1‘ tour (choix). Chamnoe (Marcel-Patrice). 

2° tour (choix). Jean (Jacques-Michel). 

3* tour (choix). Lepine (Roland-André). / 

4 tour (ancienneté). Bègue (Lucay), 6 décembre 1925. 

1e" tour (choix). Marlier (Jean-Henri). 

2* tour (choix). Bourgeoisat (Pierre-Marcel). 

3° tour (choix). Papazian (Edouard-Baptiste). 

4 tour (ancienneté.) Fiori (Jean), 1°" février 1926. 

1°" tour (choix). James (Jean). 

2° tour (choix). Monneret (Michel-Pierre). 

3° tour (choix). Biancardini (Jean-Toussaint). 

4 tour (ancienneté). Fages (Maurice-Marcel), 6 octobre 1925. 

1°" tour (choix). De Soza {Fernand). 

2° tour (choix). Boitard (Marcel-Marie). 

3° tour (choix). Castelli (Ange-François). 

4* tour (ancienneté). Drujon (Jean-Albert), 26 avril 1928. 

1°" tour (choix). Collette (Lucien). 

2° tour (choix). Courtin (Roland). 

3° tour (choix). Maraetefau (Henri-Ferdinand). 

4 tour (ancienneté). Planchot (Marcel-Gabriel), 4 novembre 1925. 

1°" tour (choix). Battu (Pierre-Paul). 

2° tour (choix). Chaumet (André). 

3° tour (choix). Fleuriot (Maurice). 

4° tour (ancienneté). Tollis (Gaston-André), 14 juillet 1925, 

1°" tour (choix). Belkayat (Abderrazak). 

2° tour (choix). Corradini (Emile). 

3° tour (choix). Lecerf (Henri-Désiré). 

4* tour (ancienneté). Moreau (Yves-Gérard), 2 septembre 1927. 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 


Rajaona (Hérimas-Seth- 
Clément). 


Tournier (Gérard-Paul). 
Payet (Gilbert-François). 
Cledor (Philémon-Marcel). 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 


1°’ tour (choix). Van Bastolaer (Eugène). 

2° tour (choix). Grégoire (Jacques). 

3° tour (choix). Riedle (Michel-René). 

4 tour (ancienneté). Mohamed (Fouad), 12 janvier 1933. 

le" tour (choix). Brasset (Christian-Louis). 

2° tour (choix). Truttmann (Alphonse). 

3° tour (choix), Arlecchini (Guy-Marie). 

4 tour (ancienneté). Philipps (Jean), 14 août 1933 (inscrit au 
tableau avec le numéro 286). 

1°" tour (choix). Blavet (Jean). 

2* tour (choix). Cingala-Mata (Antoine-Georges). 

3° tour (choix). Berthelot (Daniel-Jean). 

4° tour (ancienneté). Tirel (Désiré-Jean), 3 mars 1928 (inscrit au 
tableau avec le numéro 290). 

1°" tour (choix). Cochennec (Jean-Gilbert). 

2° tour (choix). Jandia (Clément). 

3° tour (choix). Carlotti (Lucien). 

4* tour (ancienneté). Gendron (Yves-André), 12 septembre 1932 
(inscrit au tableau avec le numéro 308). 
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1e" tour (choix). Chaville (Félix). 

2° tour (choix). Morazin (Abel-Georges). 

3° tour (choix). Puel (Joseph). 

4 tour (ancienneté). Bozelle (Edmond-Claude), 3 juin 1934 (inscrit 
au tableau avec le numéro 316). 

1°" tour (choix). Mangin (Claude). 

2° tour (choix). Burgard (Alain-Paul). 

3° tour (choix). Poziemski (Joséph-Paul). 

4* tour (ancienneté). Kindou (Richard), 3 avril 1931. 

l°’ tour (choix), Tardieu (André-Paul). 

2° tour (choix). Bourguet (Georges). 

3° tour (choix). Roussey (Marcel). 

4* tour (ancienneté), Peraudeau (Serge), 31 mars 1930 (inserit au 
tableau avec le numéro 359). 

1°" tour (choix). Meyers (Roger). 

2° tour (choix). Sabino (Dominique). 

3° tour (choix). Craeye (René-Luc). 

4" tour (ancienneté). Micaelli (Félix), 6 janvier 1934 (inscrit au 
tableau avec le numéro 365). 

1°" tour (choix). Kouyoumdjian (Jacques). 

2° tour (choix). Medori (André-Jean). 

3° tour (choix). Laplanche (Yves). 

4° tour (ancienneté). Myrtil (Jacques-Marie), 1°" janvier 1931 (inscrit 
au tableau avec le numéro 370). 

1°" tour (choix), Beguin (Jean-Marcel). 

2° tour (choix). Germany (Guy). 

3° tour (choix). Guittard (Jean-Claude). 

4° tour (ancienneté). Fidèle (Robert), 15 janvier 1936 (inscrit au 
tableau avec le numéro 431). 


1:" tour (choix). Kamara (Alfred). 

2* tour choix;. Buissart (Albert). 

3° tour (choix). Bazilet (Casimir). 

4 tour (ancienneté). Tolassy (Guy), 20 mai 1934 (inscrit au tableau 
avec le numéro 456). 


1:" tour (choix). Carnot (Charles). . 

2* tour (choix). Lubin (Anandaradjou). 

3° tour (choix). Laville (Fernand). 

4* tour (ancienneté). Labry (Hyppolite), 1° avril 1935 (inserit au 
tableau avec le numéro 490). 

1°" tour (choix). Le Gall (Jacques-Jean). 

2° tour (choix). Venturini (Joseph). 

3° tour (choix). Penaud (Pierre-René). 

4* tour (ancienneté). Pietri (Ours-Joseph), 19 février 1928 (inscrit 
au tableau avec le numéro 502). 


l‘’ tour (choix). Aussietre (Robert). 

2* tour (choix). Potin (Félix). 

3° tour (choix). Disch (André). 

4 tour (ancienneté). Calais (Gaston), 28 janvier 1935 (inscrit au 
tableau avec le numéro 528). 

1°" tour (choix). Gay (Louis-Pierre). 

2* tour (choix). Caviglioli (Jean-Charles). 

3* tour (choix). Laurent (Lucien). 

4° tour (ancienneté). 


1°" tour (choix). Corée (Roland). 

2° tour (choix). Bouffanais (Jacques). 
3° tour (choix). Bazin (Claude). 

4° tour (ancienneté). 


1°" tour (choix). Pastel] (Francis-Charlet). 

2* tour (choix). Letang (Jacques-Gilbert). 

3° tour (choix). Cordier-Lassalle (Jean-Etienne). 
4 tour (ancienneté). 

1e" tour (choix). Finidori (Pierre-Paul). 

2* tour (choix). Nallatamby (Septime-Raymond). 
3° tour (choix). Delmarle (Michel). 

4° tour (ancienneté). 

le" tour (choix). Diop (Badara). 

2° tour (choix). Ployer (Jean-Marie). 

3° tour (choix). Grison (Léonard-Paul). 

4: tour (ancienneté). 

l‘' tour (choix). Pharamond (Noël). 

2° tour (choix). Vitry (Luçay-Josselin). 

3° tour (choix). Creac’h (René). 

4° tour (ancienneté). 

1° tour (choix). Pelissier (Théodore-Pierre). 
2: tour (choix). Pollart (Pierre-René). 

3° tour (choix). Randolph (Charles-Francis). 
4° tour (ancienneté). 

1e" tour (choix). Thine (Julien). 

2* tour (choix). Schreiber (Christian), 

3° tour (choix). N'Doye (Saliou). 

4° tour (ancienneté). 


ler tour (choix). Rey (Claude-Benoît). 

2° tour (choix). Motair (Maurice). 

3° tour (choix). Anacharsis (Emile-Joseph). 
4‘ tour (ancienneté). 





1er tour 
2° tour 
3° tour 
4° tour 
1°" tour 
2: tour 
3° tour 
4° tour 
ler tour 
2° tour 
3° tour 
4* tour 


(choix). Nadaud (Jean-Marie). 
(choix). Mandelli (David). 
(choix). Porre (Louis). 
(ancienneté). 

choix). Petit (Jean). 

(choix). Andasse (Edmond-André). 
(choix). Razanatsimba (Victor). 
(ancienneté). 

(choix). Poussel (Henri). 
(choix). Rabearivelo (Célestin). 
(choix). Cesari (Baptiste). 
(ancienneté). 


1°" tour (choix). Sauger (Jean-Paul) 


2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4° tour 


1°" tour 
2° tour 
3* tour 
4 tour 
le‘ tour 
2* tour 
3° tour 
4°. tour 
1°" tour 
2° tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3° tour 
4 tour 
1er tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 


1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1er tour 
2° tour 
3* tour 
4* tour 


1°" tour 
2* tôur 
3* tour 
4 tour 
1er tour 
2* tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2* tour 
3° tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3* tour 
4 tour 
1°" tour 
2° tour 
3° tour 
4 tour 
1° tour 
2* tour 
3° tour 
4 tour 


1er tour 
2° tour 
3° tour 
4* tour 
1er tour 
2: tour 


(choix). Haye (Roger). 

(choix). Albertini (César) 
(ancienneté). 

(choix). Sciot (Pierre). 

(choix). Boussereau (Jean-Louis). 
(choix). Storai (Jean-Paul). 
(ancienneté). 

(choix). Jouen (Marcel). 

(choix). Camus (Pierre). 

(choix). Gardic (René). 
(ancienneté). 

(choix). Leonardi (Claude). 
(choix). Manijean (Eusèbe-Gérard). 
(choix). Lanoe (Jean). 
(ancienneté). 


(choix). Detouche (Guy). 

(choix). Orsini (Etienne-Auguste). 
(choix). Bertrand (André-Georges). 
(ancienneté). 

(choix). Hoarau (Arsène-Antoine). 
(choix). Gerelli (Serge). 

(choix). Cajon (Maurice-Emile). 
(ancienneté), 

(choix). Soulier (Roger). 

(choix). Daubourg (Roger). 
(choix). Kusnierek (Casimir). 
(ancienneté). 


(choix). Jaffre (Claude). 

(choix). Lemesre (Jean-Claude). 
(choix). Lanthaume (Gilbert). 
(ancienneté). 

(choix). Bertoncini (Jacques). 
(choix). Castendet (Innocent-Guy). 
(choix). Pernot (Jules). 
(ancienneté). 


(choix). Bagot (Claude-Pierre). 
(choix). Ducouloux (Jean). 

(choix). Philippot (Raymond-Y ves). 
(ancienneté). 

(choix). Delbos (Gilbert-Firmin). 
(choix). Deotte (Maurice-René). 
(choix). Filippi (Mathieu-René). 
(ancienneté). 

(choix). Verscheure (Maurice-Dominique). 
(choix). Vieugue (Gabriel-Jean). 
(choix). Clergue (Robert-Philippe). 
(ancienneté). 

(choix). Griot (Adolphe). 

(choix). Simon (Lucien). 

(choix). Bonnin (Grégoire). 
(ancienneté). 


(choix). Pannekouke (Gérard). 
(choix). Poitevin (Henri-Louis). 
(choix). Lapotre (Claude-René). 
(ancienneté). 

(choix). Zanarotto (Attilio). 
(choix). Houlle (Jean-Henri). 
(choix). Le Pavec (Bernard). 
(ancienneté). 

(choix). Sztajn (Henri). 
(choix). Ruamps (Gabriel). 
(choix). Robert (Jean-Maxime). 
(ancienneté). 


(choix). Catouillard (Michel). 
(choix). Pantaléon (Robert). 
(choix). Courageux (Yves). 
(ancienneté). 


(choix). Briet (Marcel). 

(choix). Graziani (Philippe). 
(choix). Carli (Théodore). 
(ancienneté). 

(choix). Tranchant (Jacques). 
(choix). Randrianjafry (Armand). 
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Artillerie de marine. 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Farque (Roger-Achille) 
Steyer (Georges). 
Sainte-Luce (Joseph). 
Jean (Emmanuel-Louis). 
René-Corail (Paul). 


Ploy (René). 

Delaunay (Edmond-Georges). 
Delas (Jean-Yves). 
Schroeder (Albert). 

Muller (Paul). 


Berger (Germain-Henri). Peter (Pierre-Bernard). à 
Fournet (André-Jean). Van der Zyppe (Jacques-Fer- 
Harte (Elie). | nand). 


Colibeau (Joseph-Charles). | Guillez (Claude). 
Hemonnot (André-Lucien). | Millet (Joseph-Marius). 
Ceyrolle (Serge-Marc). 


Au grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang @u 1'' février 1961.) 


2* tour (choix), Le maréchal des logis chef Martel (Victor), T. E. 
(régularisation). 


(Pour prendre rang du 1°' avril 1961.) 
Les maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs : 


3° tour (choix). Jacques (Achille-Marcel). 

4 tour (ancienneté). Pelletreau (Yvon), 4 février 1926 (inscrit au 
tableau avec le numéro 46). 

1°" tour (choix). Picard (Louis-Gérard). 

2° tour (choix). Clevidy (Jean-Jules). 

3° tour (choix). Prual (Louis). 

4 tour (ancienneté). Vialette (Marceau), 6 décembre 1924. 

1°" tour (choix). Cilas (Jean). 

2: tour (choix). Moullec (Jean). 

3° tour (choix). Pistolozzi (François). 

4 tour (ancienneté). Chenot (Pierre), 1° mars 1927. 

1:" tour (choix). Langlois (Pierre). 

2° tour (choix). Vella (Yves-Joseph}). 

3° tour (choix). Lucot (Jean-Marie). 

4 tour (ancienneté). Souzeau (Julien-Victor), 20 août 1930. 

1°" tour (choix). Guegan (Robert-Louis). 

2° tour (choix). Lebourgeois (Henri-Marcel). 

3° tour (choix). Thermeau (Claude-Jean). 

4 tour (ancienneté). Mathieu (Raymond-Joseph}), 28 novembre 1928. 

1°" tour (choix). Sainte-Rose (Jérôme-Emilien). 

2° tour (choix). Perrin (Lucien-Antoine). 

3° tour (choix). Thorand (Fernand-Paul). 

4* tour (ancienneté), Dujardin (Elie), 23 janvier 1928, 


Au grade de maréchal des logis-major. 
Les maréchaux des logis chefs : 
Gachet-Mauroz (Gérard). 
Deckert (Roger). 
Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis : 


2* tour (choix). Croisetu (Robert-Claude). 
3° tour (choix). Bourgeois (Yves-Albert). 
4° tour (ancienneté). ‘ 
1°" tour (choix). Arbez (Daniel-Paul). 

2° tour (choixhk Aubry (Bayard). 

3° tour (choix). Schellenberger (Adolphe). 
4 tour (ancienneté). 

l‘" tour (choix). Merel (Emile). 

2° tour (choix). Baron (Alexis-Honoré). 

3° tour (choix). Rancoule (Emmanuel-Hubert). 
4 tour (ancienneté). 

l‘’ tour (choix). Begin (André). 

2* tour (choix). Doussinaud (Albert). 

3° tour (choix). Pauget (André). 

4" tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Elisée (Samson). 

2° tour (choix). Kermoal (Louis-Marie). 

3° tour (choix). Penin (Gabriel). 

4° tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Drouet (Alain-Christian). 
2° tour (choix). Zeloni (Victor-François). 
3° tour (choix). Le Page (Jean). * 
4° tour (ancieñneté). 

1‘ tour (choix). Marcelli (Félix). 

2° tour (choix). Metz (Marcel-Louis). 

3° tour (choix). Camus (Jacques-Fernand). 
4 tour (ancienneté). 





1°" tour (choix). Cartier-Millon (Pierre). 
2° tour (choix). Perrin (Jean). 

3° tour (choix). Angeon (Fernand-Hyacinthe). 
4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Dhoosche (Jean-Bernard). 
2° tour (choix). Kervella (Claude). 

3° tour choix). Funel (Robert-Louis). 

4 tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Hardiville (Jack-Alfred). 
2° tour (choix). Brie (Léon-Henri). 

3° tour (choix). François (Roland). 

4* tour (ancienneté). 

1°" tour (choix). Felicite (Hervé-Léonus). 
2° tour (choix). Arnaud (Jean). 

3° tour (choix:. Diagne (Papa-Figaro). 

4* tour (ancienneté). 


CORPS DES TÉLÉGRAPHISTES 
Au grade d’adjudant-chef. 
Les adjudants : 


Goimbault (Jean-Henri). 
Jacquet (André). 

Tanlet (Jules). 

Plat (Lucien). 

Champier (Robert-Ange). 
Lemoine (Hubert). 
Hubert (Irénée-Isidore). 
Gruez (Fernand-Juste). 


Tilloux (André). 
Lemasson (Paul). 
Guyon (Emile-Aimé). 
Mortier (Pierre). 
Cugnet (Yvon-Fernand). 
Flecher (Lucien). 

Rety (Lucien-François). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-chefs : 


2 tour (choix). Grosos (Edouard). 

3° tour (choix). Houbre (Jacques). 

4 tour (ancienneté). Ba Oumar (Daniel), 28 février 1926. 
1°" tour (choix). Franc (André). 

2° tour (choix). Alcaraz (Michel). 

3° tour (choix). Cousin (Pierre-François). 

4* tour (ancienneté). Chenal (René-Ernest), 21 juin 1924. 
l'' tour (choix). Lenormand (Pierre-Henri). 

2° tour (choix). Parmentier (Raymond). 

3° tour (choix). Romand (Louis-Marcel). 

4 tour (ancienneté). Neuville (André-David), 31 octobre 1925. 
1°" tour (choix), Le Calvez (Pierre-Paul). 

2* tour (choix). Bonnevault (Bernard). 

3° tour (choix). Le Rallier (Marcel). 

4° tour (ancienneté). Tanguy (Isidore), 27 janvier 1925. 


1°" tour (choix). Pierre (Raymond-Maxime). 


2° tour (choix). Colleu (René-Pierre). 

3° tour (choix). Rival (Maurice). 

4 tour (ancienneté). Lamothe (Pierre), 27 juillet 1929. 

1°" tour’ (choix). Richelot (Gesner). £ 

2" tour (choix). Pagnier (Léon). 

3° tour (choix). Myre (Max-Rigobert). 

4 tour (ancienneté). Ronzet (Robert-Joseph), 21 juillet 1927. 
1‘ tour (choix). Gavens (Marcellin). 

2* tour (choix). Durel (Jean). 


Au grade de sergent-chef. 
Les sergents : 


3° tour (choix). Gillard (René-Joseph). 

4 tour (ancienneté). Andreux (Albert), 1°" février 1931. 
1: tour (choix). Brun, dit Beraud (Léopold-Hilarion). 

2° tour (choix). Corbet (Louis). 

3° tour (choix). Derien (Jean-Pierre). 

4 tour (ancienneté). Castry (Eleuthere-Auguste), 20 février 1929. 
l‘’ tour (choix). Somers (Gilbert). 

2* tour (choix). Graveline (Julien-Robert). 

3° tour (choix). Faga (Germaïin-Jean). 

4 tour (ancienneté). Moncoucut (René-Bernard), 12 novembre 1931. 
l‘" tour (choix). Silvestre (Ambroise-Adrien). 

2° tour (choix. Luigi (Georges-Raoul). 

3° tour (choix). Freeman (Marie-Louis). 

4° tour (ancienneté). Echard (Roger-Serge), 18 février 1934. 
1" tour (choix). Becart (Jean-Gervais). 

2° tour (choix). Py (Charles-Jacques). 

3° tour (choix). Dubost (Michel). 

4° tour (ancienneté). Vignerot (Michel), 28 février 1931. 

1‘ tour (choix). Berquand (Maurice-Lucien): 

2° tour (choix). Savary (Guy-Robert). 

3 tour (choix). Taveneau (Joseph). 

4 tour (ancienneté). Jauneau (Elie), 19 octobre 1925. 

1:" tour (choix). Riviere (Séraphin-Armand). 

2° tour (choix). Vachia (Jean), 

3° tour (choix). Elgea (Raphaël-Joachim). 

4° tour (ancienneté). Fortune (Alexandre), 18 mai 1931. 
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CORPS DES MUSICIENS 
Au grade d’adjudant-chef, chef de fanfare. 


L'adjudant, chef de fanfare, Serres (Henri-Léon). 


Spécialistes des services. 
CADRE DES AGENTS DE CHANCELLERIE 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Rabalison (William). | Fouillade (René). 
Ramboarison (Gilbert). Vulliez (Robert). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


2° tour (choix). Dugardin (René). 

3° tour (choix). Desbiez de Saint-Juan (Auguste-Joachim). 

4 tour (ancienneté). Lastrajoli (Ours-Jean), 12 janvier 1918. 
1°" tour (choix). Chipeaux (Désiré-Anatole). 

2° tour (choix). Jaffrezou (Didier-François). 

3° tour (choix). Humbert (Georges). 

4 tour (ancienneté). De Costa (Benoît-Marie), 22 juillet 1918. 
1°" tour (choix). Colombo (Armand). 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 
Marcoux (Marcel). | Le Guellec (Alexis-Corentin). 


Au grade de sergent-chef. 
l‘"tour (choix). Le sergent Mauroux (Christian). 


CADRE DES AGENTS DES CORPS DE TROUPES 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Lesgards (André). Magnin (André). 
Aragon (André). Ghimenti (Henri). 
Girerd (Henri-Lucien). Tabar (Georges-Emilien). 


Defoi (Honorat-Antoine). Belpaume (Albert-Edouard). 
Beaurain (Paul). | : 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


l°’ tour (choix). Hugon (Robert). 
2° tour (choix). Lamoille (Raymond-Léon). 


CADRE DES COMMIS ET OUVRIERS MILITAIRES DE L’INTENDANCE 
Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Trappe (Camille-Robert). | Guillaume (Albert-Yves) 
Chong-Wa (Paulin-Aristide). Auguste (Roger-Fernand). 
Rertornaz (Jocelyn-Marie). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 
3* tour (choix). Papin (Ernest-Charles). 
4 tour (ancienneté). Cusin (Norbert-Antoine), 6 avril 1923. 
1°" tour (choix). Huard (René). 
2° tour (choix). Borel (Jacques). 
3° tour (choix). Lioto (Gilbert-Ernest). 
4 tour (ancienneté). Chaminade (Yvon), 23 juillet 1921. 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 
Dubernard (Georges-Gabriel). | Berthier (Georges). 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : - 
3 tour (choix). Parisot (Gilbert-Georges). 
4 tour (ancierineté). Mandon (Gilbert-Roger), 4 février 1932 
l‘" tour (choix). Forest (Paul-Claudius). 
2° tour (choix). Chevannes (André-Jean). 
3* tour (choix). Boudier (Jean-Lucien). 
4 tour (ancienneté). Mondoloni (François), 29 mars 1920. 











CADRE DES INFIRMIERS MILITAIRES 


Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Valentin (Marcel-Francois). Madec (Joseph-Henri). 
Chambon (Georges-Pierre). Dine (Maurice-Marie). 
Mouly (Jean). Victoire (Georges-Hippolyte). 


Senechal (Gaston). 


Au grade d’adjudant. 


Les sergents-majors et sergents-chefs : 


1°" tour (choix). Fossey (Jacques-Henri). 

2* tour (choix). Bouillet (Roger-Louis). 

3° tour (choix). Ponsar (Constant-Léonce). 

4 tour (ancienneté). Fiorio (Alfred), 7 août 1923. 

1°" tour (choix). Seck (Talame). 

2° tour (choix). Lejeune (Jean-Edmond). 

3* tour (choix). Petit (René-Pierre). 

4 tour (ancienneté). Préault (Pierre), 28 septembre 1921. 
1°" tour (choix). Pretot (Antoine-Jean). 

2° tour (choix). Filippi (Joseph-François). 

3° tour (choix). De Cecco (Raymond). 

4 tour (ancienneté). Francou (Jacques-Irénée), 3 septembre 1926. 
1°" tour (choix). Guesnet (Henri-Joseph). 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 
Bouvier (Charles). Bourgineau (Gilbert-Marcel). 
Hamon (Henri). | Lefebvre (Jacques-Marie). 
Donchez (René). 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 


2° tour (choix). Richard (Jérôme-Marie). 

3° tour (choix). Haguy (Yves-Céleste). 

4 tour (ancienneté). Vareille (Yvon), 12 août 1932. 

1°" tour (choix). Manicon (Pierre-Léon). 

2* tour (choix). Dupuich (Bernard-Joseph). 

3° tour (choix). Pause (Raymond) 

4 tour (ancienneté), Prual (Pierre), 6 avril 1929. 

1°" tour (Choix). Diarra (Salifou). 

2° tour (choix). Fong-Tak (René). 

3° tour (choix). Barbero (René-Barthélémy). 

4 tour (ancienneté). Arnaudy (Pierre), 21 mai 1930. 

1°" tour (choix). Legagneux (Gaston-Lucien): 

2° tour (choix). Henry (Pierre). 

3° tour (choix). Gérard (Jean-Pierre). S 

4 tour (ancienneté). Angles (Robert), 24 août 1928 (inscrit au 
tableau avec le numéro 26). 


CADRE DES SPÉCIALISTES DES SERVICES DES MATÉRIELS ET DES BATIMENTS 
Au grade d’adjudant-chef. 
Les adjudants : 


Corbent (Eugène). | François (Louis-Joseph). 
Renaudat (Pierre-Frédéric). | Denis (Alexandre-André) 
Decain (Yves-Gilbert). | Perdu (Robert-Albert). 
Moutoussamy (Julien). Touitou (Norbert). 
Paris (Raymond). | Martin (René). 

Delaval (Louis-Joseph). | Coste (Serge). : 
Seigne (Marcel). |  Pineau (Barthélémy). 


Au grade d’adjudant. 


Les maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs : 


3° tour (choix). Serbin (Philémon-Victor). 

4 tour (ancienneté). Kerdraon (Jacques), 11 août 1921. 
1°" tour (choix). Milly (Catherine-Francesca). 

2° tour (choix). Friser (Roger-Fernand). 

3° tour ‘choix). Cambon (Maurice). 

4 tour (ancienneté). Batifol (Elie-Jean), 2 septembre 1927 
1°" tour (choix). Lanouzière (Gilbert). 

2° tour (choix). Gosse (André), 

3° tour (choix). Dorey (Christian-Gaston). 

4 tour ‘ancienneté). Le Noac’h (Robert), 16 janvier 1925. 
l°" tour (choix). André (Jean-Pierre). 

2° tour (choix). Pilarski (Valentin). 

3° tour (choix). Perreal (Georges-Jean). 

4 tour (ancienneté), Vacellier (Roger), 5 juillet 1921. 
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Dupart ‘Marcel-Raymond). 
Marie Sainte (Marcel-Vincent). 
Haingue (Charles-Gaston). 
Simonin (Michel-Camille). 

Le Brigand (Marcel). 
Theresin (Anselme). 
Remy (Régis). 

Guasco (Jacques-Roger). 


- 1" tour ‘choix). Mangeant (Bernard-Emile). 


tour (choix). Lesage (Raymond-Jean). 
tour (choix). Timon (Jacques-François). 
tour (ancienneté). Kieffer (Antoine), 19 janvier 1926. 


l‘" tour (choix). Piedois (Roger). 


tour ‘choix). Penvern (Jean-Noël). 
tour (choix). Bertrand (René-Louis). 
tour (ancienneté). Sterbik (Jean), 19 mai 1929. 


1°" tour (choix). Danois (Giülbert-Adolphe). 


tour (choix). Broussaud (Jean-Eugène). 
tour ‘choix). Travers (André-Jean). 
tour (ancienneté). Adam (Roger), 1°" mars 1925. 


1°" tour (choix). Barraud (Fernand-Eugène). 


tour (choix). Morel (René). 
tour (choix). Gueguen (Edouard). 
tour ‘ancienneté). Kergonou (Jean-Gabriel}, 4 janvier 1930, 


1° tour (choix). Henrion (André). 


tour (choix). Tar (Zoltan). 
tour (choix). Farlay (Antonin). 
tour (ancienneté). Verneau (André), 26 novembre 1920. 


Au grade de maréchal des logis-major. 


Les maréchaux des logis chefs : 

Briand (Gérard-André). 
Housseau ‘Raymond-Robert). 
Foussard (Kléber-Lucien). 
Marchant (Serge-Eugène). 
Roue (Jean-Pierre). 

Grodard (Pierre). 

Bassot (Maurice-Louis). 


Au grade de maréchal des logis chef. 


Les maréchaux des logis : 


*" tour (choix). Khamchane (Robert). 


tour (choix). Sy ‘Mamadou-Laminé). 

tour (choix). Mathe (Jean-Gabriel). 

tour (ancienneté). Millin (André), 8 juin 1928 (inscrit au tableau 
avec le numéro 86). 

tour (choix). Bastière (Francis). 

tour (choix). Loingtier {“Bernard-Marie). 

tour (choix). Maimbourg (Jacques-Ernest). 

tour ‘ancienneté). Pirer (Hilarion), 23 octobre 1926 (inscrit au 
tableau avec le numéro 88). 

tour (choix). Le Tadic (Marius-Joseph). 

tour (choix), Briau (Marcel). 

tour (choix). Mathieu {Serge). 

tour (ancienneté). Stoeltzlen (Serge), 1°" mai 1933. 


" tour (choix). Rayer (Maurice). 


tour {choix}. Cerclier (Jean-Antoine). 

tour (choix). Brun ‘Félicien). 

tour (ancienneté). Fauquant (Robert), 25 septembre 1932 (inscrit 
au tableau avec le numéro 106). 


tour (choix). Jalon (Michel). 

tour (choix). Gambini (Jean). 

tour (choix), Deschamps (Michel). 

tour (ancienneté). Robelin {Bernard}, 22 avril 1933. 

tour (choix). Bussière (Jacques). 

tour (choix). Le Bris (Lucien-Roger). 

tour (choix), Graule (Robert-Jacques). 

tour (ancienneté). Bouchet (Joseph), 19 mars 1931 (inscrit au 
tableau avec le numéro 110). 

tour (choix). Gatellier ‘Bernard-Pierre). 

tour (choix). Hermance (Pierre-Guy). 

tour (choix). Turpin (Michel-Léon). 

tour (ancienneté). Tavera (Paul), 23 mai 1933 ‘inscrit au 


tableau avec le numéro 111) 

tour (choix). Diseur (Maurice-Charles). 

tour (choix), Nicolas ‘Louis). 

tour (choix). Dubouch (Guy). 

tour (ancienneté). Simon (Willy-Wildor), 16 janvier 1935 (inscrit 
au tableau avec le numéro 112). 

tour (choix). Barthélemy (Maurice-Louis). 

tour (choix). Quilichini (Paul-Antoine). 

tour (choix). Wiciak Casimir). 

tour (ancienneté). Pailleux (René), 3 janvier 1933. 

tour (choix). Pépin (Serge-Emile). 

tour (choix). Prudhon (André-Bernard). 

tour (choix). Vidal ‘Bernard). 

tour (ancienneté). Simon (Ludovic), 13 mars 1933. 


" tour (choix). Ledoux (Claude-Roger). 


tour (choix). Stein, (Fernand). 
tour (choix). Cuvilliez {Philippe). 
tour (ancienneté). Geslin (Ernest), 12 décembre 1933. 














IL — MILITAIRES DE RÉGIME TRANSITOIRE 


a) Africains, 


Infanterie 


de marine, 


Au grade d’adjudant-chef. 


Les adjudants : 


Samba (Badiji), 46.982.16939. 
Seri Bi (Kiéssé), 45.986.16004. 


Au grade 


Les sergents-chefs : 


Faye (Aly-Sidy), 47.982.20965. 

Dezai (Joseph), 46.986.27815. 

Abdoulaye (Ouédraogo), 
45,983,59468. 

Dini (Fagbohoun-Dedijivi), 
48.987.82948. 

Moussa (Coulibaly), 46.983:16212. 

N'Diaye (Abdoulaye), 46.982.15628. 

Legonou (François), 47.987.80052. 


Amadou (Nassifou), 47.987.79646, 
Tall (Omar), 47. 982.20449. 


d'adjudant. 


Mahamane (Soumaïla), 
51.983.28008. 

Traore (Aly), 49.986.28391. - 

Moigni (Jean), 48.992.10813, 

&Fall (Daouda), 47.982.19641. 

Ly Mamadou (Oumar), 
47.982.16324. 

Bicaba (Marcel), 46.984.74578. 





Au grade de sergent-chef. 


Les sergents : 


Makan (Coulibaly), 53.985.56167. 

Samake (Soungalo), 52.983,49976., 

Manlendouma (Timothée), 
53.994.11314. 

Konate (Abou), 51.953. 

Gbada (Christophe), 52.987.18553. 

Adjagba (Félix), 53.986.73740, 

Ganse (Rémÿ), 53.987.20455. 

Coly (Donatien), 54,982.51687. 

Kimba (Kollo), 52.988.26021. 

Salif (Koné), 52.983.50019. 

Nondigarde (Alphonse), 
48.995.12232. 

Oudintague, 47.995.12072. 

Gbambala (Coulibaly), 
46.986.25463. 

Akouna (Ouwled-Abouna), 
46.995.11154. 

Zindia (Ouermé), ‘46.984.15571. 

Maiga (Amadou). 47.983.22980. 

Oumarou (Diallo), 46.985.20190. 

Adiatro (Pierre), 48.984.78322. 

Agbälou (Paulin), 48.987.82.954. 

Iboulou (Orou), 48.987.83269. 

Mahamadou (Oumarou), 
48.988.13854. 

Solly Laminé), 47.982.21258. 

Djime (Pierre), 52.995.12069. 

Darabe (O-Parka), 48.995 18072. 

Patogadaba (Ouédraogo), 
47.984.20057. 

N'Diaye (Diarga), 49.982.27029. 

Mamadou (Sileymane), 
47,982.21370. 

Arouna (Maman), 47.987.80383. 


Artillerie 


| Wagada (Kadzelma), 48.988.13947. 


Mara (Doumon), 24.037. 
Moussa (Oury), 47.985.22434. 
Fall (Hamet), 50.982.30094. 


Oueng, 46.995.10804. 

Almissi (Guiti), 49.983.20097. 

Loko ‘(Bazi), 46.986.74902. 

Koikoi (Guilavogui), 19.953: 

Kouka (Ouédraogo), 47.983.19954. 

Diop (Samba), 47.982.21017. 

Badai, 46.995.10595. 

Yo (Nianga), 46.985.19405. 

Cesair : (Koné), 44.983.03069. 

Absakin (Ouled-El-Hadji), 
46.995.10982. 

Manel (Pierre), 50,982.30682, 

Timbila (Tiendrébéogo), 
47.984.75344. 

Anthime (Baguira), 47.984.79231. 


Sandouno (Saa), 49.985.31519. 

Dalaba (Logrouan-Félix), 
48.92.34330. 

Dagbà (Michel), 51.987.14571. 

Mahamat (Ouled-Angoni), 
48.995.18136. 

| Chabo (Alphonse), 47.995.12426. 

Badji (Souleye), 47.982.24376. 

Kambou (Jean-Martin), 
49,984.83873. 

Diouf (Mame-Birame), 
44.982.06387. 

Zahi (Robert), 48.986.34217. 





de marine. 


Au grade d’adjudant-chef. 


L'adjudant Mayedjim (Gaston), 42.995.13711. 


Au grade 


Le maréchal des logis chef Ekiou 


Au grade de maré 


Les maréchaux des logis : 


Camara (Lamarana}), 54.982.56660. 
Hayibo” (Bernard), 53.982.46254. 






8e 


d’adjudant. 


(Komlan), 50.987.75687. 


chal des logis chef. 


0 


Bailou (Jean-Marie), 47.984.77049. 


Tenidieba (Tadamba), 42.984.04973. 


Matoubayé (Gabriel), 51.995.15428. 
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b) Malgaches. 
Infanterie de marine. 
Au grade d’adjudant-chef. 
L'adjudant Ramilson (Benjamin), 17532. 


Au grade d’adjudant. 
Le sergent-chef Razafimahefa, 46.975.14895. 


III. — MILITAIRES ORIGINAIRES DE L'EXTRÊME-ORIENT. 
Infanterie de marine. 


Au grade de sergent-chef. 
Le sergent N’Guyen Van Chieu, 3000.001. 


RESERVE 


Par décision du 6. mars 1961, est admis dans le service d’état- 
major, en qualité d’ancien auditeur de l'institut des hautes études 
de défense nationale (12° session, 1959-1960) : 


EÉTAT-MAJOR DE LA l'® RÉGION MILITAIRE 
infanterie. 
C4 


M. le capitaine Lowenbach (Frédéric-Charles) (subdivision auto- 
nome de la Seine). 

Cet officier est muté, pour administration, à Flétat-major de 
la ire région militaire. (La présente décision tient lieu d'avis de 
mutation.) 


Par décision du 8 mars 1961, sont admis, avec leur grade et 
leur ancienneté de grade, dans le corps des officiers de réserve, 
à compter du jour de leur radiation des contrôles de l’armée 
active, et affectés où maintenus affectés pour administration aux 
états-majors indiqués ci-après les officiers dont les noms suivent : 


, TROUPES METROPOLITAINES 


l'e RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de région. 


M. Le Clerc de Bussy (Henry-Joseph), colonel d'infanterie (S. E. M.). 
Vient -de l'institut des hautes études de la défense nationale. 

M. Clery-Melin (Robert-Marcel), lieutenant-colonel d’infanterie 
(D. E. M.). Vient de l'état-major général de la défense nationale. 

M. Lamouche (Christian-Simon-Camille-Maurice), chef de bataillon 
d'infanterie (D. E. M. B. E. M. S.). Etait en disponibilité, administré 
par l’état-major de la 1'* région militaire. 

M. Rondeau (Pierre-Jean-Etienne-Philippe), chef de bataillon d’in- 
fanterie (D. E. M.). Etait en disponibilité, administré par l’état- 
major de la 1'° région militaire. 

M. de Seguins-Pazzis d’Aubignan (Roger-Henri-Marie-Jean), lieute- 
nant-colonel d’artillerie (D. E. M.). Vient du détachement d’Alger 
de la section technique de larmée. 

M. Houette (Gaston-Emmanuel-Jean), chef d’escadron d’artillerie 
(S. E. M., spécialistes géographes). Vient du centre de documentation 
géographique. 

M. Fougère (Joseph), capitaine d'artillerie (S. E. M., spécialistes 
géographes). Vient du centre d'interprétation photographique de 
l’armée de terre. 


Subdivision autonome de la Seine. 


M. Bizot (Henri-Eugène-Alfred), lieutenant-colonel d'infanterie, 
Ho de la section d’études et de recherches appliquées de l’armée 
e terre. 

M. Cariou (Yvon-François-Joseph-Marie), lieutenant-colonel d’infan- 
terie. Vient du secteur social de Paris. 

M. Ros (Emile-Auguste-Louis), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
de l’état-major général de la défense nationale. 

M. Logerot (René-Gaston), chef d’escadron d’artillerie. Vient du 
centre de préparation militaire de Paris. 

M. Collas (André-Emile-Marie), capitaine d’artillerie. Vient du 
1/401° régiment d'artillerie antiaérienne. 


Groupe de subdivisions de Versailles. 


M. Picot (Raymond-Félicien-Jean), capitaine d'artillerie, Vient du 
centre mobilisateur n° 13. 





2° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome du Nord. 


M. Watremez (Amand), chef de bataillon d'infanterie. Vient de 
l'état-major de la subdivision autonome du Nord. 


M. Havret (Louis), capitaine d'infanterie. Vient du centre mobi- 
lisateur n° 84 à Cambrai. 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


M. Boyer (Fortuné-Etienne), capitaine d'infanterie, Vient du 
17° bataillon de chasseurs à pied. 


M. Daumain (Raymond-Denis), lieutenant de l’arme blindée-cava- 
lerie. Vient du centre d’instruction du 7° régiment de cuirassiers. 


M. Dunis (Léon-Charles-Jean), lieutenant de l’arme blindée-cava- 
lerie. Vient du centre d'instruction du 7° régiment de cuirassiers. 


M. Devillers (Gilbert-Florent-Désiré), chef d’escadron d’artillerie. 
Vient de l'état-major de la subdivision de l'Oise. - 


3° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Caen, 


M. Clairin (Luc-Eugène-Léon-Adrien), Capitaine de l'arme blindée- 
cavalerie. Etait en non-activité, administré par l'état-major du groupe 
de subdivisions de Caen. 


Groupe de subdivisions de Nantes. 


M. Lagatdu (Maurice-Edouard-Alexandre), capitaine de l'arme 
es apataee Vient du centre d'instruction du 5° régiment de 
ragons. 


Groupe de subdivisions de Rennes. 


M. Fredet (Charles-Victor), colonel d'infanterie. Vient de la 
subdivision du Morbihan. 


4* RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Bordeaux. 


M. Fournier (Marcel-Daniel-Jean), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient de la compagnie administrative régionale n° 5. 


\ 
Groupe de subdivisions de Limoges. 


M. Lavelle (François-Hector-Clodomir), lieutenant-colonel d’infan- 
2 Vient de la mission de liaison pour l’assistance aux armées 
alliées. 


M. Denoue (Gaston-Armand), capitaine d’artillerie. Vient du centre 
d'instruction du 33° régiment d’artillerte. 
5" RÉGION MILITAIRE 


Etatmajor de région. 


M. Thomazo (Jean-Robert), colonel d'infanterie (B. E. M.) Vient 
du dépôt central des isolés. 


M. Rouzies (Jean-Marcel), lieutemant-colonel d'infanterie. Vient du 
district autonome de transit interarmées de Casablanca. 


Groupe de subdivisions de Montauban. 


M. Lo (Arsène), chef de bataillon d'infanterie. Vient- de l’état- 
major du groupe de subdivisions de Montauban. 


Groupe de subdivisions de Pau. 
M. Durrenberger (Charies-Albert), capitaine de l’arme blindée et 


cavalerie. Etait hors Cadre au titre du service des affaires algèriennes. 


M. Poquet (Emile-André), capitaine d'infanterie. Vient du centre 
d'instruction du 23° régiment de tirailleurs. 


6° RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Moselle. 


M. Buchert (Jules-Charles), capitaine d'infanterie. Vient de la 
compagnie de garnison n° 2. 


Groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 


M. Fromentin (Etienne-Charles), chef d’escadron d'artillerie. Vient 
du bureau de garnison de Lille. 











2756 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


es 


18 Mars 1961 





a. 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


M. Chotin (Jacques-Eugène-Edouard-Marie), colonel d'infanterie. 
Vient de la subdivision des Vosges. 


M. Moniotte (Maurice-Adolphe), chef de musique capitaine. Vient 
du 18° régiment d'instruction des transmissions. 

M. Grandjean (Maurice-Lucien), capitaine d’artillerie. Vient du 
5° régiment d'artillerie. 

M. Vicillard (André-Paul), capitaine d'artillerie. Vient du 1/408:° régi- 
ment d'artillerie antiaérienne. 


7° RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Dijon. 


M. Tardy (Georges-Jean-Marie), chef de bataillon d'infanterie. 
Vient du centre d'instruction du 60 régiment d'infanterie. 


8 RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Chambéry. 


M. Chaumont (François-Xavier-Paul-Jules-Henri-Honoré), lieutenant- 
colonel d'infanterie, Vient du centre mobilisateur n° 


M. Morel (Charles-Raymond), capitaine d'artillerie. Vient du centre 
d'instruction du 93° régiment d’artillerie. 


Groupe de subdivisions de Grenoble. 


M. Jeammel-Darby de Thiersant (Philippe-Henry-Paul-Marie-Sidoine), 
lieutenant-colonel d'infanterie. Vient de l’étatmajor du groupe de 
subdivisions de Grenoble. 


M. Clément (Roger-Louis-René), capitaine d'infanterie. Vient des 
éléments de liaison de la place de Baden-Baden. 


% RÉGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Mauche (Henri-Philibert-Edouard), colonél de l’arme blindée 
et vavalerie. Vient du centre d'instruction du 11° régiment de cui- 
rassiers. 


Groupe de subdivisions de Montpellier. 


M. Philip (Félix-Joseph), -chef de bataillon d'infanterie. Vient de 
l’étatmajor du secteur de Relizane. 


M. Brame (Alfred-Henri), capitaine d'infanterie. Vient du 12° batail- 
lon de chasseurs alpins. 


M. Gomez (Max), colonel d’artillerie, Vient du centre d’instruction 
du 405° régiment d'artillerie antiaérienne. 


M. Pougnon (Emile), capitaine d'artillerie, Vient du 407‘ groupe 
d'artillerie antiaérienne. ‘ 


Groupe de subdivisions de Nice. 


M. Hakhem (Dijalil), chef de bataillon d'infanterie. Vient du 
centre d'instruction du 159 bataillon d'infanterie alpine. 


M. Taddei (Marc-Antoine), chef de bataillon d'infanterie. Vient 
du 6° régiment de tirailleurs. 


M. Claude (Georges-Frédéric), capitaine d'infanterie. Vient de la 
compagnie administrative régionle n° 9. 


M. Maux (Amédée-Pierre-Marius), chef d’escadron d’artillerie. Vient 
de l’étatmajor du groupe de subdivisions de Marseille. 


M. Capitaine (Fernand-Emile-Joseph), capitaine d'artillerie. Vient 
du 68° régiment d'artillerie lourde et d’engins. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES EN ALGÉRIE 


Régjon territoriale et corps d'armée d'Alger. 


M. Houot (Jacques-Marie-Victor), capitaine d'infanterie. Vient de 
la base aéroportée d’A.F.N. 


M. Salin (Elie-Albert-Antonin), lieutenant-colonel d'artillerie. Vient 
de la compagnie administrative régionale n° 101. 


Région territoriale et corps d'armée de Constantine. 


M. Smichi (Ali), lieutenant-colonel d’infanterie. Vient du centre 
d'instruction du 92° régiment d'infanterie. 

M. Roux (Marcel-Constant-Alphonse), capitaine d’infanterie. Vient 
du 3° régiment de tirailleurs. 

M. Toussaint (Raymond-Auguste), chef d’escadron d'artillerie. Vient 
de la compagnie administrative régionale n° 108. 


Région territoriale et corps d'armée d’Oran. 
M. Belloir (Auguste-François-Louis-Marie), capitaine d'infanterie. 


Vient du centre d'instruction de pacification et de contre-guérilla 
d’Arzew. 





——— 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


M. Schirm (Marcel-Michel-Emile), chef de bataillon d'infanterie 
(S. E. M.). Vient de la mission de liaison de Bonn. 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DE LA ZONE D'OUTRE-MER N° 1 


M. Faurie (Pierre-Maurice), capitaine d’infanterie. Vient du dépôt 
central des isolés. 


Est réadmis dans le corps des officiers de réserve, avec le grade 
de capitaine, pour prendre rang du 1° juin 1945, à compter du jour 
de sa radiation des contrôles de l’armée active, et affecté pour 
on à à l’étatmajor désigné ci-après l'officier dont le 
nom suit : 


Fe, 


1" RÉGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de la Seine. 


M. Baronnet (Robert-Henri), capitaine d’infanterie. Vient du 5‘ régi. 
ment de tirailleurs marocains. 





Armée de l'air (réserve). 





Par décision en date du 27 février 1961, les officiers de réserve 
dont les noms suivent, placés dans la position hors cadres ‘au titre 
de l’affectation spéciale, sont radiés de cette position et réintégrés 
dans les cadres des réserves de l’armée de l'air : 


l'e RÉGION AÉRIENNE 
Le lieutenant Diefenbacher (Alfred), X. 58.214. 


2* RÉGION AÉRIENNE 
Les capitaines : 


Hervier (André-Henri), X. 52.470. 
Massonnat (Pierre-Jean-Albert), 
X. 51.356. 
Les lieutenants : 
Attali (Charley-Chaloum), 


Sasmayoux (Marcel), X. 6.890. 


Honeysett (Jean-Pierre), 


X. 63.840. X. 61.085. 
Barberousse (Charles-Henri), Kuhlman (Pierre-Lucien), 
X. 59.749. X. 61.389. 
Bertholle (Pierre-Nicolas), Lachnitt (Jacques-Paul), X. 59.066. 
X. 56.887. ro D 
Daniel (Georges), X. 59.448. 
Dubourg (François-Marie-Lionel), eg + rges-Amand-Victor), 
here Medan (Claude-Favien), X. 60.472. 
Dupont (Rémy-Adolphe-Jean), Pineau (Marcel-André-Robert), 
X. 53.661. X. 63.442. 
Enault (Jean-Alphonse-Léon), Rolland (Robert-Jules-Claude), 
X. 62.151. X. 53.916. 





Estaria (André-Jean), X. 56.100. Vidal (Jean-Aimable), X. 53.418. 


3° RÉGION AÉRIENNE 


Le capitaine Huguet (Georges-Paul-Anselme), X. 2.641. 
Le lieutenant Galès (Joseph), X. 56.900. 


4° RÉGION AÉRIENNE 
Le lieutenant Venries (Raymond-Antoine), X. 58.201. 





Régisseurs d'avances.. 





Par arrêté du ministre des armées (air) en date du 8 mars 1961, 
M. le capitaine Carduner (Félix-René-Marie) est nommé régisseur 
d’avances auprès du magasin ravitailleur des écoles 1/662 à Meknès. 

Il est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat ou être rem- 
placé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé 
par l’arrêté du 12 septembre 1952. 





Services extérieurs (terre). 





Par arrêté du 4 février 1961, M. Raïimbault (Alphonse), secrétaire 
administratif de 2° classe, 6° ‘échelon, des services extérieurs du 
ministère des armées (terre), est détaché auprès du ministère de 
l’intérieur pour une durée de cinq ans à compter du 11 août 1960. 
Il sera affecté à la préfecture de la Réunion, sur un poste de 
secrétaire administratif de préfecture de 2° classe, 6° échelon. 
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Admission à l'école supérieure et d'application du matériel d'élèves 
officiers d’active du cadre de direction du service du matériel de 
l'armée de terre. * 





Par décision en date du 4 mars 1961 et en application des dis- 
positions de l’article 1° ($ 1°) du décret n° 60-1015 du 16 sep- 
tembre 1960 relatif au recrutement des élèves officiers d’active 
du cadre de direction du service du matériel de l’armée de terre 
et à la durée de leurs études, les anciens élèves des écoles mili- 
taires préparatoires techniques, titulaires du diplôme d'ingénieur 
des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, dont les noms 
suivent sont admis d'office à l’école supérieure et d’application 
du matériel comme élèves officiers d’active du cadre de direc- 
tion du service du matériel de l’armée de terre : 

MM. Bouloc (Pierre-Robert).' 

Garnier (René-Jean). 

Langlois (Jean-Claude-René-Yves-Marie). 
Lerat (Noël-Nicolas). 

Toulouse (Daniel). 





Liste d'admission au concours des convoyeuses de l'air. 





Les candidates, par ordre de mérite, dont les noms suivent sont 
déclarées définitivement admises au concours d'admission dans le 
cadre des convoyeuses de l'air à lissue des épreuves orales des 
14 et 15 février 1961: 

De Chevigne (Agnès). 

De Cacqueray-Valmenier (Agnès). 
Guérin (Thérèse). De Patouillet de Deservillers 
Bellan (Marie-Pierre). (Monique). 


La date d'engagement de ces futures convoyeuses est fixée au 
ler avril 1961. 


veuve Ruitter (Marguerite). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Ouverture de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu le décret du 26 juillet 1939 portant réforme de la comptabilité 
des fonds de concours ; 

Vu Particle 19 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961; 

Attendu qu’il a été constaté le versement dans les caisses du 
Trésor public d'une somme de 14.250 NF à titre de fonds de concours 
pour dépenses d'intérêt public, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est ouvert, sur 1961, un crédit de 14250 NF appli- 
cable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau annexé 
au présent arrêté. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 22 février 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ, 


TABLEAU ANNEXE 
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Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu les articles 17 et 25 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux du 
Trésor, pour 1961, sont augmentéés d’une somme de 10.738.421 NF 
applicable au compte d’affectation spéciale et à la ligne mentionnés 
dans le tableau A annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Sont ouverts, sur 1961, une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 10.738.421 NF applicables au compté 
d’affectation spéciale et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ., 
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tion du réseau routier................ 4 *110.738.421 | 10.738.421 














Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 25 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annulation 
de crédits pour 1961, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les évaluations de recettes des comptes spéciaux du 
Trésor, pour 1961, sont augmentées d’une somme de 14.250 NF appli- 
cable au compte d’affectation spéciale et à la ligne mentionnés dans 
le tableau À annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Sont ouverts, sur 1961, une autorisation de programme 
et un crédit de paiement de 14.250 NF applicables au compte d’affec- 
tation spéciale et au chapitre mentionnés dans le tableau B annexé 
au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ, 
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TABLEAU B 
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tion du réseau routier. ............. | 1 11.250 14.950 








Affectation définitive au secrétariat d'Etat aux finances 
de l’ancienne citécadres de Beinheim (Bas-Rhin). 





Par arrêté du 3 mars 1961, est affectée à titre définitif au secré- 
tariat d'Etat aux finances (direction générale des douanes et droits 
indirects), en vue du logement du personnel des douanes, l’ancienne 
cité-cadres de l’armée de Beinheim (Bas-Rhin), cadastrée sous le 
numéro 85 de la section A-13 et comprenant : 


Un terrain de 54 ares 34 centiares ; 

Un pavillon de cinq pièces principales ; 

Un bâtiment collectif comportant quatre logements ; 
Un petit bâtiment annexe. 





Plafond dans la limite duquel une partie du produit des taxes et 
_des redevances perçues par les agents du service des instruments 
de mesure pourra être rattachée au budget de l'industrie pour 1961. 


(Application de larticle 13 de l’ordonnance n° 58-896 
du 23 septembre 1958.) 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 26 juillet 1939 portant réforme de la comptabilité 
des fonds de concours ; 

‘Vu Particle 61 de la loi du 31 décembre 1936 portant réforme 
fiscale ; 

Vu l’article 86 de la loi du 31 décembre 1945; 

Vu l'article 15 de la loi n° 53-76 du 6 février 1953; 

Vu l'article 13 de l’ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958 
relative à des dispositions générales d’ordre financier ; 

Vu la loi n° 60-1384 du 23 décembre 1960 portant loi de finances 
pour 1961 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux lois de finances, 


Arrête : 


Art, 1°", — Pour 1961, le produit des redevances et taxes visées 
par l’article 13 de l’ordonnance n° 58-896 du 23 septembre 1958 
pourra être rattaché, selon la procédure des fonds de concours, au 
budget de l’industrie à concurrence de 1.314.050 NF, 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française, 


Fait à Paris, le 13 mars 1961, 
Le ministre des finances et des affaires économiques. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 


Par empêchéement du directeur du budget : 


Le sous-directeur, 
RENÉ MAGNIEZ, 








Octroi de la garantie de l'Etat à des emprunts 
th TE ce d'aménagement des coteaux de Gascogne. 


Par arrêté en date du 13 mars 1961, la gipeptie de PEtat a été 
donnée, en application de l'article 25 de la loi n° 53-80 du 7 février 
1953, modifié par l’article. 47 de la loi n°. 53-1336 du 31 décem-. 
bre 1953, relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1954, 
aux emprunts de 216.000 NF, de 67.000 NF et de 292.000 NF qui 
seront contractés auprès de la caisse des dépôts et consignations 
par. la Compagnie ement des coteaux de Gascogne afin 
de faciliter le financement son programme d'investissement. 





Répartition du produit des amendes et confiscations 
en matière douanière. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, à 


Vu l’article 391 du code des douanes ; 


Vu le décret n° 60-63 du 19 janvier 1960 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux finances ; 


Vu Flarrêté du 18 avril 1957, modifié par les arrêtés du 1° juin 
1957 et du 18 juin 1959; 


Vu l'arrêté du 25 janvier 1960 portant délégation de signature, 


Arrête : 
Art. 1°". — L'article 2-2 de l'arrêté du 18 avril 1957 est modifié 
ainsi qu’il suit : 
‘« 2. — Cette rétribution ne peut excéder la somme de 20.000 NF ». 
(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 





Date du cinquième des tirages au sort prévus pour l'amortissement 
des bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100: 1956. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 56-476 du 14 mai 1956 relatif à l’émission des bons 
d'équipement industriel et agricole, 


Arrête : 


Art. 1°". — Le mardi 18 avril 1961, à 10 h 30, il sera procédé 
publiquement au ministère des finances et des affaires économiques, 
dans l’une des salles de la direction de la dette publique (service 
des émissions), pavillon de Flore, à Paris, au cinquième des tirages 
au sort prévus pour l’amortissement des bons d'équipement industriel 
et agricole 5 p. 100 1956. 


A cet effet, seront extraits de la roue utilisée pour cette opération 
les nr bulletins prévus par l’article 4 du décret du 14 mai 1956 
susvisé. 


Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
par le sort seront remboursables à 105 p. 100 de leur valeur 
d'émission à partir du 1° juin 1961. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée: en 
_ procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à 
article 1°" : 


Le directeur de la dette publique ou son représentant, président. 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 

Un administrateur du service des émissions, ‘appelé à remplir les 
fonctions de secrétaire. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN. LANGLOIS. 
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” Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 8 mars 1961, ont été autorisées les mises 
en service détaché, à compter des dates indiquées. ci-dessous et 
jusqu’au 31 décembre 1959 inclus, auprès du Premier ministre 
(administration générale des services du ministère de la France 
d'outre-mer), pour servir dans..les différents Etats énumérés 
ci-après : : 

Vieillard (Robert), inspecteur central de 1° échelon, République du 

Sénégal, 8 octobre 1959. 

Deschamps (Yves), inspecteur de 4 échelon, République du Sénégal, 

4 novembre 1959. 

Guisse (Bara), inspecteur de 1° échelon, République du Sénégal, 

8 novembre 1959. . 

Brourhant (René), inspecteur de 3° échelon, République islamique 

de Mauritanie, 2 novembre 1959. 


Par le même arrêté, les agents dont les noms suivent ont été, pour 
les périodes indiquées ci-dessous, placés en service détaché auprès 
du Premier ministre (secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté), pour servir dans les différents Etats énumérés 
ci-après : 

MM. 
Vieillard (Robert), inspecteur central de 1°’ échelon, République du 

Sénégal, du 1‘ anvier 1960 au 31 décembre 1964 inclus. 
Deschamps (Yves), inspecteur de 4 échelon, République du Sénégal, 

du 1°" jañvier 1960 au 31 décembre 1964 inclus. 

Gilhardi (Pierre), inspecteur de 4 échelon, République du Sénégal, 
du 10 février 1960 au 9 février 1965 inclus. 

Guisse (Bara), inspecteur de 1*’ échelon, République du Sénégal, du 
1°" janvier 1960 au 31 décembre 1964 inclus. 

Popie (Paul), inspecteur principal, 3° échelon, République du Sénégal, 
du 1‘" janvier 1960 au 31 décembre 1964 inclus. 

Geniest (Robert), inspecteur de 4 échelon, République malgache, 
du 6 février 1960 au 5 février 1965 inclus. 

Brourhant (René), inspecteur de 3° échelon, République islamique de 

Mauritanie, du 1°" janvier 1960 au 31 décembre 1964 inclus. 
Doumbia (Abou), inspecteur de 2° échelon, République de la Côte- 

d’Ivoire, du 1‘ mars 1960 au 28 février 1965 inclus. 

Di Florio (Reñhé), inspecteur de 3* échelon, République du Tchad, du 
1°’ janvier 1960 au 22 mai 1960 inclus. 

Petelot (Jean), inspecteur de 7° échelon, République voltaïque, du 
1°" janvier 1960 au 30 avril 1960 inclus. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Aviation civile. 





Par arrêté en date du 24 février 1961, en application de lar- 
ticle L. 4 du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
M. Le Naour (René), chef de circonscription radio-aéronautique, est 
admis à faire valoir ses. droits à la retraite, par limite d’âge, à 
compter du 30 mars 1961. 


Par arrêté en date du 25 février 1961, M. Verdu (Antoine), contre- 
maître professionnel à l'établissement du matériel des bases 
aériennes, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la retraite en application de l’article L. 6 ($$ 2 et 4) de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956 et des articles L. 4 ($ 1°"), L. 7 ($ 1°) 
et L. 9 ($ 1°") du code des pensions civiles et militaires. 


Par arrêté du 27 février 1961, M. Donnadieu (Abel), attaché de 
l'aviation civile de 1'° classe, 4 échelon, au ministère des travaux 
publics et des transports (secrétariat général à l’aviation civile), est 
placé en position de service détaché auprès de la Compagnie natio- 
nale Air France, pour une durée de cing ans à compter du 1°" août 
1960, pour y exercer les fonctions de chef de service à la direction 
du personnel. 


Rectificatifs au Journal officiel du 16 février 1961, page 1758, 
2° colonne : 


_10* ligne, colonne de gauche, au lieu de: « Bailly (Henri) », 
lire : « Baylly (Henri) ». 


_ 21° ligne, colonné de droite, au.lieu de : « Glaichehaus (Robert) », 
lire: « Glaichenhaus (Robert) ». 


50° ligne, colonne de gauche, au lieu de: « Anna (Roger) », lire : 
« Anne (Roger) ». 








Navigation intérieure, phares et ports maritimes. 


Par arrêté en date du 14 février 1961, le tableau d'avancement 
au choix des officiers de port a été fixé ainsi qu’il suit pour 
l'année 1960 en ce qui concerne les avancements de grade, savoir : 


I — Lieutenants de port proposés pour le grade de capitaine de port. 


MM. Meon (René), inscrit en 1959. 
Mery (Pierre), inserit en 1959. 
Hus (Joseph). 


IL — Sous-lieutenants de port 
proposés pour le grade de lieutenant de port. 


MM. Fremin (Jules), Maurice (Elie), Kerforne (Jacques). 


. Par arrêté en date du 15 février 1961, M. Meon (René), lieutenant 

de port de 2° classe à Marseille, inscrit au tableau d’avancement 
pour le grade supérieur, a été, pour compter du 16 février 1961, 
promu capitaine de port de 3° classe et affecté en cette nouvelle 
qualité au port de Saint-Nazaire, en remplacement de M. Guyodo, 
admis à la retraite. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 27 février 1961, M. Bachelez (Jacques) 
ingénieur des ponts et chaussées de 2° classe, 4 échelon, a été 
placé en position de service détaché, à compter du 1°" janvier 1961, 
auprès de l’aéroport de Paris, pour une période de deux ans. 


Par arrêté du 6 mars 1961, M. Carpentier (Pierre), ingénieur 
général des nts et chaussées, a été chargé, à la résidence de 
Toulouse, de la douzièmé inspection générale des services ordinaires 
des ponts et chaussées, pour compter du 16 février 1961. 


Par arrêté en date du 6 mars 1961, M. Chaffardon, ingénieur des 
ponts et chaussées, 2° classe, 7° échelon, au Puy, a été chargé, 
à compter du 1° mars 1961, par intérim, du service ordinaire des 
ponts et chaussées de la Haute-Loire. 


Par arrêté du 6 mars 1961, M. Corbin, ingénieur géuéral des 
ponts et chaussées, a été chargé de représenter le m-istre des 
travaux publics et des transports auprès des organismes écono- 
miques européens. a 


Par arrêté du 6 mars 1961, M. Deymie (Philippe), ingénieur 
général des ponts et chaussées, a été chargé de Ha vingt-neuvième 
inspection générale des services spécialisés de navigation, pour 
compter du 16 février 1961, en remplacement de M. billeau, 
précédemment admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté en date du 6 mars 1961, M. Etienne, ingénieur général 
des ponts et chaussées, 1° classe, 1‘ échelon, a été chargé, à 
compter du 1° mars 1961, de la vingt-quatrième circonscription 
d'inspection générale des services maritimes, en remplacement de 
M. Despujols, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté du 6 mars 1961, M. Martin (Charles), ingénieur général 
des ponts et chaussées, a été chargé de la dix-huitième inspection 
générale des services ordinaires des ponts et chaussées, pour compter 
du 1°" mars 1961. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du 6 mars 1961, M. Contant ‘Georges), agent contractuel 
est nommé régisseur d’avances auprès du commissariat général 
au tourisme, à compter du 3 juin 1959. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 17 mars 1961 
portant nomination d'un inspecteur d'académie. 





Par décret en date du 17 mars 1961, M. Dodat (François), inspecteur 
de l’académie de Nancy, en résidence à Bar-le-Duc (Meuse), est 
nommé inspecteur de l’académie de Rennes, en résidence à Nantes 
(Loire-Atlantique), en remplacement de M. Duma, muté (mutation 
pour nécessité de service). 

Le présent décret prendra effet à compter de la date d'installation, 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 13 mars 1961 concédant à la Société anonyme des pape- 
teries de Lédar l'aménagement et Flexploiiation de la chute de 
Saint-Girons. sur le Lez, dans le département de l'Ariège. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du ministre de 
l’agriculture, 

Vu la pétition en date du 15 juillet 1941 par laquelle la Société 
anonyme des papeteries de Lédar a sollicité une concession de 
forces hydrauliques, avec déclaration d’utilité publique et d'urgence, 
pour l'aménagement et l’exploitation d’une chute dite de Saint- 
Girons, sur le Lez, département de FAriège ; 

Vu l’avant-projet présenté par le pétitionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le décret du 17 novembre 1941 déclarant d'utilité publique 
et urgents les travaux d’aménagefffent de cette chute ; Ps 

Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet a été soumis, 
conformément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, 
du décret du 29 décembre 1926 et du décret du 17 .juin 1988, ét 
notamment l'avis du commissaire enquêteur du département de 
l'Ariège en date du 18 mars 1942; 

Vu l'avis émis le 24 mars 1942 par le préfet de l’Ariège, en 
exécution de l'acte dit «loi du 12 octobre 1940», au lieu et 
place de la commission départementale ; 

Vu les avis de la chambre de commerce de l’Ariège en date du 
12 avril 1942, de la commission départementale pour la protection 
des sites et monuments naturels en date du 25 mars 1942, ensemble 
les autres avis joints au dossier ; - 

Vu le rapport des ingénieurs de la 5° circonscription électrique 
en date du 25 juillet 1950; 

Vu l’avis du ministre du budget en date du 13 novembre 1950 ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 ayant pour objet l’insertion de clauses 
relatives au statut du personnel dans les cahiers des charges de 
gaz et d'électricité ; 

Vu la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
nationale ; 

Vu le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement électrique en France ; 

Vu la loi modifiée du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

Vu la loi modifiée du 26 avril 1924 sur l’emploi obligatoire des 
mutilés de guerre ; 

Vu la loi n° 53-79 du 7-février 1953, article 67, ensemble le 
décret n° 54-1241 du 13 décembre 1954, portant règlement d’admi- 
nistration publique pour son application et relatif à la fixation 
à des valeurs uniformes des redevances proportionnelles visées à 
l’article 9 de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945, articles 65, 66 et 67, 
modifiés par l’article 17 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953, 
ensemble le décret n° 55-49 du 5 janvier 1955 pris pour son appli- 
cation et relatif à la répartition de la valeur locative de la force 
motrice des chutes d’eau et de leurs aménagements utilisés par 
les entreprises hydrauliques concédées en vertu de la loi du 16 octo- 
bre 1919; 

Vu le décret n° 55-178 du 2 février 1955 relatif aux réserves en 
force «et en énergie prévues à l’article 10, paragraphes 6° et 7°, de 
la loi du 16 octobre 1919 relative à l’utilisation de l'énergie hydrau- 
lique ; 

Vu le décret n° 55-662 du 20 mai 1955 réglant les rapports entre 
les établissements visés par les-articles 2 et 23 de la loi du 8 avril 
1946 et les producteurs autonomes d’énergie électrique ; 

Vu le décret n° 60-619 du 20 juin 1960 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’exécution de la loi susvisée du 16 octobre 
1919; 


Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu la convention passée le 13 janvier 1961 entre le ministre 
de l’industrie, d’une part, et la Société anonyme des papeteries 
de Lédar, d'autre part ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art, 1°, — Le présent décret a pour objet l’aménagement et 
l'exploitation par voie de’ concession, suivant les dispositions de 
l'avant-projet ci-dessus visé, de la chute de Saint-Girons, sur le 
Lez, dans les communes de Moulis et de Saint-Girons (département 


de lAriège), dont les travaux ont été déclarés d'utilité publique et 
urgents par le décret susvisé du 17 novembre 1941. 


Art. 2. — Est approuvée la convention susvisée passée le 13 jan- 
vier 1961 entre le ministre de l’industrie agissant au nom de l'Etat, 
d'une part, et la Société anonyme des papeteries de Lédar, d’autre 
part, pour l’exécution des ouvrages et leur exploitation, conformé- 
ment aux dispositions du cahier*des charges joint à ladite convention, 
lesquels cahier des charges et convention resteront annexés au 
présent décret. 


Art, 3. — Toute cession totale ou partielle de la concession, 
tout changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous 
peine de déchéance, qu’en vertu d’une autorisation donnée par 
décret en Conseil d'Etat. 








Art. 4 —- Le périmètre de la concession à l'intérieur duquel 
peuvent être exercées les servitudes prévues à l’article 4 de la 
loi du 16 octobre 1219 est délimité par une ligne en rouge sur 
la carte au 1/20.000 annexée au cahier des charges susvisé. 


Art. 5. — Les indemnités dues par application de l’article 6 de la 
loi du 16 octobre 1919 pour l’éviction des droits particuliers à l’usage 
de l’eau non exercés à la date de l'affichage de la demande de 
concession sont fixées, par mètre linéaire de rive, du barrage de 
l’usine concédée au point de restitution des eaux, sur le Lez, à la 
somme une fois versée de 0,63 NF. 


Art. 6. — Le ministre de l’industrie et le ministre de l’agriculture 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pires décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 13 mars 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. 


CONVENTION 


Entre le ministre de l'industrie agissant au nom de PEtat et 
sous réserve de l’approbation des présentes par décret en Conseil 
d'Etat, 


D'une part, 


Et la Société anonyme des papeteries de Lédar, dont le siège 
social est à Grenoble, 26, rue du Colonel-Dumont (Isère), repré- 
sentée par M. Bonnet (Georges), directeur de cet établissement, 


D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit : 


Art. 1°". — Le ministre de l’industrie concède, au nom de l'Etat, 
à la Société âänonyme des papeteries de Lédar, qui accepte, l’amé- 
nagement et l’exploitation, dans les conditions déterminées par le 
cahier des charges ci-annexé, de la chute de Saint-Girons, pour la 
mise en jeu d’une usine hydro-électrique, sur le Lez, dans le dépar- 
tement de l’Ariège. 


Art. 2. — Le Société anonyme des papeteries de Lédar s'engage 
à exécuter à ses frais, risques et périls les travaux oui font l’objet 
de la présente convention et à se conformer, tant pour l'exécution 
que pour lexploitation, aux conditions du cahier des charges y 
annexé. 


Art. 3. — Les frais de publication au Journal officiel de la pré- 
sente convention et du cahier des charges y annexé seront supportés 
par la Société anonyme des papeteries de Lédar. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1961. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 


Société anonyme des papeteries de Lédar : 
Le directeur, 
Lu et approuvé : 
G. BONNET. 


CAHIER DES CHARGES 


CHAPITRE 1e 
OBJET DE LA CONCESSION 


Article 1°". 
Service concédé. 


‘La concession à laquelle s’applique le présent cahier des charges a 
pour objet l’établissement et l’exploitation des ouvrages hydrauliques 
et de l’usine génératrice destinés à l’utilisation de la chute d’environ 
trente-sept (37) mètres (en eaux moyennes) entre le barrage Péguilhan- 
Hyacinthe, en amont, et le barrage Berges-Jean, en aval, établis sur 
le Lez, cours d’eau ne faisant pas partie du domaine public, 
communes de Moulis et de Saint-Girons, département de lAriège. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée 
à 3.845 kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal 
des appareils d’utilisation, à une puissance disponible de 2.800 kW. 

La puissance normale brute est évaluée à 3.040 kW, ce qui 
correspond de même à une puissance normale disponible de 
2.280 kW. ; 

L'entreprise ‘a pour objet principal la production de l'énergie 
électrique en vue de son utilisation dans les installations du conces- 
sionnaire et, accessoirement, la fourniture du surplus aux usagers 
dans le cadre des dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur. 
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Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l’aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuitement à l’Etat 
en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, les 
ouvrages d’emmagasinemeént, les ouvrages de prise d’eau, canali- 
sations, ouvrages régulateurs où de décharge, les moteurs hydrau- 
liques (turbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les sup- 
portent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments 
qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au 
concessionnaire, ainsi que la maison du chef d’usine, s’il en est 
construit une, les chemins d’accès à l’usine et au barrage. 


CHAPITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 3. 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles 
pour laménagement de la force hydraulique et l'exploitation de 
la concession ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à 
cet effet. 

Le concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir à ses 
frais les lignes et les postes de télécommunication nécessaires à la 
sécurité de l’exploitation. 

Il devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies 
l'usine et ses dépendances immobilières, sauf s’il s’agit de terrains 
domaniaux soumis au régime forestier, auquel cas une location 
donnant lieu à redevance annuelle, lui sera seulement consentie. 

En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
périmètre des servitudes de la concession, tel qu’il est défini sur le 
plan annexé au présent cahier des charges, et nécessaires à 
l'établissement des ouvrages de retenue ou de prise d’eau et des 
canaux d’adduction ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de 
même que pour les terrains submergés par le relèvement du plan 
d'eau, le concessionnaire bénéficiera des droits prévus à l’article 4 
de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des servitudes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessionnaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la 
concession. 

En outre, le concessionnaire pourra occuper temporairement tous 
terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l’exécution des 
db: * en se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décem- 
re 4 


Article 4. 
Acquisition des droits à l’usage de l’eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de leau exercés et 
existant à la date de laffichage de la demande de concession, le 
concessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 
de la loi du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance, ou à l’expi- 
ration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à la connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai de un mois à compter de leur signature. 
Il en sera de même des décisions de justice rendues par application 
de l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu’elles 
seront devenues définitives. 


Article 5. 
Caractéristique de la prise d’eau. 


Le barrage ou la prise d’eau sera placé aux abords du barrage 
actuel de Moulis à 200 mètres à l’amont. 

Ke sn normal de la retenue sera à la cote de 433,75 du 

Le débit maximum emprunté sera de 10 mètres cubes par 
seconde. 

Le débit maintenu dans la rivière en aval*de la prise d’eau ne 
devra pas être inférieur à 300 litres par seconde, 

Les eaux seront restituées à la cote 394,50 environ. 

Le concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir à ses frais 
les installations permettant de contrôler le débit réservé, dont les 
dispositions de détails seront approuvées par l'ingénieur en chef 
du contrôle, en accord avec l’ingénieur en chef du service de l’amé:- 
nagement agricole des eaux. 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Le barrage sera construit en maçonnerie ordinaire et aura une 
hauteur de 1,50 mètre environ au-dessus du lit de la rivière. 
Sa crête sera arasée à la cote 433,75 du N. G. F. 

La prise d’eau sera établie sur la rive droite du Lez, dans le pro- 
longement de l’appui du barrage. 








Elle comprend un bassin de décantation muni de grilles. 

Une vanne de chasse sera aménagée dans le corps du bar. 
rage au droit de la prise d’eau. Une vanne sur cadre complète 
le dispositif de dessablage. Le bassin de décantation comporte une 
vanne de dessablage. 

Des passerelles de service sont prévues pour la manœuvre des 
vannes. 

Un canal d’amenée, partie à ciel ouvert, partie en souterrain 
(972 mètres), d’une longueur de 4400 mètres environ et d’üne 
pr de 0,0005 par mètre, conduira les eaux à la chambre de mise en 
charge. 

Une conduite forcée de 105 mètres de long environ et de 2 mètres 
_ diamètre intérieur aboutira à l'usine située sur la rive droite du 

ez. 

Un canal de fuite de 65 mètres de long environ restituera les eaux 
à la cote 394,50 mètres. 

La centrale sera équipée de deux turbc-alternateurs identiques de 
2.000 KkVA. 


Article 7. 


Dispositions spéciales relatives à la navigation, au flottage, 
à la circulation des poissons, etc. 


1° Poissons. 


Pour compenser les dommages que la présence ou le fonction- 
nement de la chute apportera à la reproduction des poissons, 
le concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les 
points indiqués par ladministration des eaux et forêts, des ale- 
vins dont les espèces, l’âge et les quantités seront également 
indiqués par ce service, sans que toutefois la dépense corres- 
pondant à cette fourniture puisse dépasser la valeur de neuf mille 
alevins de truite de six mois, soit 1.485 NF (valeur février 1959). 

Cette redevance sera due à partir de la date de mise en service des 
ouvrages. 

Après accord avec l’administration des eaux et forêts et le ser- 
vice de contrôle, la société concessionnaire aura la faculté de se 
libérer de lobligation de repeuplement résultant du paragraphe 
ci-dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de 
concours, du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être revisée en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l’agriculture, le conces- 
sionnaire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au cal- 
cul de ladite redevance, une première fois lors du récolement 
des travaux, puis tous les cinq ans à partir de 1965, cette année 
comprise. 

Le concessionnaire sera tenu, d’une part, de laisser libre cir- 
culation sur les dépendances de la concession aux agents chargés du 
contrôle de la pêche. 

Il sera tenu, d’autre part, de procéder en temps voulu aux opéra- 
tions suivantes : 

Nettoyage complet des abords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées par les travaux. 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger. 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 

Sauf cas de force majeure, le concessionnaire préviendra, au 
moins un mois à l'avance, l'administration des eaux et forêts 
de son intention de procéder à la vidange totale ou quasi totale 
des biefs ou lacs de retenues et il exécutera cette vidange en 
tenant compte des indications qui lui seront données par le ser- 
vice du contrôle en accord avec l’administration des eaux et forêts. 

Le concessionnaire sera tenu, si l’administration le reconnaît 
nécessaire, d'établir et d’entretenir dans le barrage une échelle 
à poissons. Dans ce cas, les fournitures d'alevins imposées au 
concessionnaire pour réempoissonnement du Lez, en amont du bar- 
rage, cesseront d’être dues à partir de la mise en service de 
l'échelle. 

Le concessionnaire sera tenu de placer et d’entretenir à l’amont 
de la prise d’eau un grillage dont les barreaux seront espacés au 
maximum de 3 em. 

Le concessionnaire devra, en outre, indiquer les conditions spé- 
ciales auxquelles devront satisfaire les ouvrages, notamment en 
ce qui concerne la protection contre les inondations, la préservation 
des sites et paysages, la pêche. 


2° Douanes. 


Les agents des douanes auront libre circulation sur les dépen- 
dances de la concession. En particulier, ils auront le droit de 
procéder à toute heure, de jour et de nuit, à des visites dans 
l'usine et ses dépendances, à l'exclusion des maisons d’habitation 
du personnel, non situées dans l'enceinte de l'usine, sans être 
tenus de se faire assister d’un officier municipal ou de police judi- 
ciaire. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant , de la concession 
devra être autorisée conformément aux dispositions réglementaires 
en la matière. 

L'établissement des machines et l'acquisition de loutillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans autorisation préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et s'ils 
ont été fabriqués en France. 
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Si le concessionnaire se trouve dans limpossibilité de se pro- 
curer, en France, le matériel. hydraulique et électrique dans des 
conditions normales satisfaisantes de témps, de prix et de qua- 
lité, il pourra l’acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre 
chargé de l'électricité. Dans tous les cas, il en séra donné avis au 
service du contrôle. 

L'’approbation ou le défaut d'approbation administrative n’aura 
pour effet ni d'engager la responsabilité de l’administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exécution des travaux, l’imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l’aménagement de la 
force motrice concédée devront être présentés dans le délai de six 
mois à dater de l’acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l'approbation des projets et poursuivis sans interruption, de 
telle sorte qu'ils soient achevés et que lusine soit mise en ser- 
vice dans le délai de trois ans à partir de la même date, sauf le cas de 
force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l’admi- 
nistration au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de linvi- 
tation qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l’impor- 
ur 2 du travail, et réalisé le plus promptement possible dans le délai 
ixé. 

Aussitôt après l’achèvement des travaux et au plus tard à l’expi- 
ration des délais prévus au deuxième paragraphe ci-dessus, il 
sera procédé, par les soins des agents du contrôle, à une récep- 
tion des travaux conformément aux dispositions réglementaires en la 
matière. , 

Sur le vu du procès-verbal de cette réception, le préfet autorisera, 
s’il y a lieu, la mise en service de l'usine. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l’outillage établis en vertu de la 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qua- 
lité, mis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en 
parfait état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration, qui pourra, après une mise en demeure restée 
sans effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire. 


Article 11. 
Bornage. 


Dans l’année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il 
sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin d'office, 
au bornage des terrains faisant partie des dépendances immobi- 
lières de la concession, contradictoirement avec les propriétaires 
voisins, en présence de l'ingénieur en chef du contrôle, qui en 
dressera le procès-verbal. Il sera établi, aux frais du concession- 
naire et sous la surveillance de l'ingénieur en chef du contrôle, 
un plan au 1/10.000 des terrains ainsi bornés. 

Lorsque des modifications seront apportées aux dépendances 
immobilières de la concession, il sera procédé dans les mêmes 
conditions au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à 
l'établissement de leur plan dans le mois qui suivra la mise en 
service des ouvrages établis sur ces terrains. 


» 
Article 12. 
Rétablissement des communications et dé l'écoulement des eaux. 


Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses frais, suivant 
les dispositions approuvées par l’administration compétente, les voies 
de communication interceptées par ses travaux. 

Il sera tenu également de rétablir et d’assurer à ses frais le 
libre écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours 
serait détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les 
ouvrages de la concession feraient obstacle à ce que les canaux 
ou rigoles d’arrosage s’alimentent comme par le passé, il pourra 
notamment être tenu de rétablir leur alimentation au moyen 
d'eaux prises dans ses propres canalisations. Il devra également 
prendre les dispositions qui seraient reconnues nécessaires par 
l'administration pour empêcher que les infiltrations d’eau qui pro- 
viendraient de ses canalisations nuisent aux parties basses du terri- 
toire. | 

Article 13. 
Reconstitution de la production agricole en cas d'établissement 
de grands barrages réservoirs noyant une surface impoftante de 
terres cultivées. 


Néant. 








CHAPITRE HI 


EXPLOITATION 


Article 14. 
Obligation de se conformer aux règlements. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règlements 
existants ou à intervenir, notamment en ce qui concerne la police 
des eaux, la navigation .et le flottage, la défense nationale, la 
protection contre les inondations, la sécurité et la salubrité publiques, 
l'alimentation des populations riveraines, l'irrigation, la conserva- 
tion et .la libre circulation des poissons, . la protection des sites et 
paysages, les douanes. 


Article 15. : 
Obligations relatives à l'écoulement des equx. 


L'administration se réserve expressément le droit de réglemen- 
ter les éclusées de l’usine en obligeant, s’il y a lieu, le conces- 
sionnaire à maintenir dans le canal de fuite, par un bassin de 
compensation ou par tous les autres dispositifs appropriés, le débit 
nécessaire pour sauvegarder les intérêts généraux et au besoin 
un débit égal à celui qui arrive à la prise d’eau, sans qu’il puisse 
y faire opposition ou prétendre à une indemnité de ce chef. 


Article 16. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du fjlottage 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Néant. # 
Article 17. 
Obligations relatives au rejet des eaux. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres 
et à une température xoisine de celle du bief alimentaire. 


Article 18. 
Obligations de participer aux ententes. 


_Le concessionnaire participera, dans les conditions qui seront 
fixées par les règlements d’administration publique à intervenir, 
aux ententes que l’administration pourra imposer en exécution de 
l’article 28 ($ 12) de la loi du 16 octobre 1919. 


CHAPITRE IV 


VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 


Article 19. 
Tarif maximum. 


Le prix auquel le concessionnaire est autorisé, dans le cadre 
des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, à vendre 
l'énergie au public ne pourra dépasser le maximum suivant pour 
le courant pris à la sortie de l'usine, sous la forme et la tension 
résultant du régime de ses machines génératrices ou de ses trans- 
formateurs. 


Ce maximum calculé aux conditions économiques de l’année 1942 
comprend les deux éléments suivants : 
1° Une somme fixe de 3,10 NF par an et par kilowatt de puissance 
souscrite ; 
2° Une redevance proportionnelle de 0,0022 NF par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l’usine génératrice. 


Cette tarification s'entend pour un facteur de puissance mesuré 
aux bornes de l’usine au moins égale à 0,80. Dans le cas où ce 
facteur de puissance serait inférieur à 0,80, le tarif mazimum sera 
er de 1 p. 100 pour chaque centième de ce facteur inférieur 

0,80. 

Le tarif maximum pourra être revisé, soit sur linitiative de 
l'administration, soit à la demande du concessionnaire et suivant 
les forme adoptées pour l’approbation du présent cahier des charges : 
dans l’année qui suivra la mise en service définitive de l'usine, et 
ensuite tous les dix ans. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance infé- 
rieure à cent kilowatts, sauf s’il s’agit des réserves d'énergie inscrites 
à l’article 22 ci-après. 


Article 20. 
Obligation de fournir Le courant. 
Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dans 


la limite de la puissance dont il disposera aux différents états 
du cours d’eau. 
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leurs soins et à leurs frais. Toutefois, le concessionnaire pourra 
CHAPITRE V exiger que les canalisations et branchements à établir dans l’intérieur 
de l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entretenus par 
RÉSERVES EN EAU ET EN FORCE ses soins ; dans ce cas, les frais d'installation et d’entretien lui seront 
remboursés par les acheteurs. 
Article 21. 
Article 28. 
Réserve en eau. 
Néant. Article 22. Surveillance des installations des acheteurs. 


Réserves en force au profit des services publics. 


La puissance totale instantanée que le concessionnaire mettra, 
dans les conditions prévues au décret n° 55-178 du 2 février 1955, 
à la disposition des services publics de l'Etat, des départements, des 
communes, des établissements publics ou des associations syndicales 
autorisées ainsi qu’à celle des entreprises et groupements agricoles 
d'utilité générale sera de 110 kW dont au maximum 10 kW pour 
les entreprises et groupements agricoles d’utilité générale. ; 

Pendant les deux premières a à compter de l'achèvement 
des travaux, les demandes des services publics ou des associations 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
après qu’elles auront été notifiées par le ministre chargé de l’élec- 
tricité. 

Passé ce délai, et jusqu’à l’expiration de la dixième année, à compter 
de l’achèévement des travaux, le concessionnaire ne sera tenu de 
satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois. 

Au-delà de la dixième année, et jusqu’à l’expiration de la conces- 
sion, le préavis sera de douze mois. ë * 

Toute réquisition du ministre chargé de l'électricité faite par 
apflication du présent article pendant les cinq premières années, 
à compter de l’achèvement des travaux, devra être accueillie par 
le concessionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle que 
soit la puissance déjà vendue ou employée par lui. 

Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième année, le pouvoir de réqui- 
sition du ministre ne rra porter, dans les conditions indiquées 
ci-dessus, que sur les quantités ci-après : 


Entre la cinquième et la dixième année sur la moitié de la 
puissance réservée non utilisée à la fin de la cinquième année ; 

Entre la dixième et la quinzième année sur le tiers de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la dixième année ; , 

A partir de la quinzième année, sur le -quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de ia quinzième année. 

Toutefois, cette quantité ne pourra descendre au-dessous de 
10 kilowatts réservés par priorité aux entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale. 

En outre, à toute époque, les demandes formées par les services. 
publics ou associations susvisées seront accueillies par préférence 
à toutes autres demandes, mais seülement dans les limites de la 
puissance qui n’aurait pas encore fait l’objet d’un contrat ou 
d’une affectation notifiés au service du contrôle, comme il est dit 
aux deux derniers aiinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
contrôle, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puissance 
à réserver pour leur exécution aux divers états du cours d’eau. 

Le concessionnaire devra d’ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 
du contrôle un mois d’avance toutes les fois qu’il voudra affecter 
une partie de‘ /lénergie à alimenter des distributions d’énergie 
ou toutes autres entreprises qu’il exploiterait directement. 


Article 23. 
Accords intervenus. 
Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


Néant 


Néant. 


Article 25. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues à l’article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associations syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d’utilité générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du décret n° 55-178 
du 2 février 1955. - 


Article 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
dé laisser ns les départements riverains. 
éant. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 
Toutes les canalisations et tous les branchements à établir à partir 
du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste de 


transformation en vue de desservir les consommateurs, seront à la 
Charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par 





‘Le courant ne sera. livré aux consommateurs que s'ils se confor- 
ment, pour leur installations, aux mesures qui leur seront imposées 
par le concessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en chef 
du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles dans l'exploitation, 
notamment les défauts d’isolement et la mise en marche ou l’arrêt 
por des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage illicite du 
courant. 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifier à toute 
époque les installations de chaque acheteur. Si les installations sont 
reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la fourni. 
ture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre en 
vue de faire disparaître toute cause dé danger et de trouble dans 
le fonctionnement général de: l'usine, il sera statué, par l'ingénieur 
en chef du contrôle, sauf recours au ministre chargé de l'électricité, 
qui décidera après avis du comité technique d'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n’encourra de responsabilité à 
gr de défectuosités des installations qui ne seraient pas de 
son fait 


Article 29. 


Conditions spéciales du service 


L'énergie électrique -devra être livrée aux bornes des généra- 
trices, de manière à mettre tout consommateur en mesure de disposer 
à son gré, de la quantité à laquelle il a droit, suivant les conditions 
de son contrat. 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
préférence les dimanches et les jours fériés ; ils seront fixés d’accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance 
du public, autant que possible, un mois à l’avance. 

Dans le cas où le concessionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemins de fer ou tramways, il devra prendre à 
ses frais toutes dispositions en son pouvoir pour que pendant ces 
suspensions, ces services publics continuent à fonctionner, 

D’autres arrêts-ne pourront avoir lieu sans autorisaflon écrite 
de l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté. 

En cas de chômage résultant d’un cas de force majeure, le 
concessionnaire devra immédiatement en aviser l’ingéniéur en chef 
du contrôle. : 

Les chômages résultant d’un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l’administration, en vue de la réparation ou 
de l'entretien des ouvrages de la concession, ne pourront donner 
lieu, de la part des abonnés, à aucune demande d’indemnité, si 
ce n’est une réduction proportionnelle des sommes dues au conces- 
sionnaire pour les achats d’énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d’indemnité, ni réduction de tarifs. 


Article 30. 


Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par 
le concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
Le les conditions prévues par l’article 27 de la loi du 16 octobre 
1919. 


CHAPITRE VII 


DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Article 31- 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de l’année 2025, 


Article 32. 
Renouvellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin 
de la concession, le concessionnaire devra demander au ministre 
chargé de lélectricité, par lettre recommandée, si l'Etat entend 
user de son droit de reprendre la concession, le ministre lui en 
accusera réception. ; 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la cagcession, ou, en cas de retard du concessionnaire dans l’appli- 
cation du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater de la 
réception de la demande visée par ce mg -@ le ministre noti- 
fiera au concessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. À moins 
de décision contraire du ministre, notifiée dans le délai imparti, 
la concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions 
nr iii prévues, mais pour une durée de trente ans seu- 
ement. 
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Si le concessionnaire n'a a adressé de demande au ministre 
avant le commencement de sixième année précédant la fin de 
la concession, celle-ci ne sera pas renouvelée et prendra fin au 
terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
s’il accepte les conditions du cahier des charges préparé pour la nou- 
veille concession. 


Article 33. 
Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, le 
concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour 
les travaux nécessaires à la bonne marche et au développement 
de la future exploitation un compte spécial où seront portées les 
dépenñes relatives à ceux de ces travaux dont l’amortissement sera 
supporté par l'Etat dans les conditions détermihées ci-après. 

Avant le 1°’ mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 
à l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, 
de tous les travaux susvisés ayant pour objét d'augmenter la 
consistance ou la valeur des dépendances immobilières de la conces- 
sion, telles qu’elles sont définies à Farticle 2, qu’il a l'intention 
d'effectuer au cours de l’année suivante et dont il propose d’imputer 
les dépenses au compte spécial. L'ingénieur en chef du contrôle 
aura toutefois la faculté de prolonger au-delà du 1°" mai le délai 
imparti au concessionnaire pour la présentation de ce projet de 
travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rentrent bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l’exploitation 
future un intérêt suffisant. 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, 1l décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef du contrôle d’avoir fait connaître 
sa décision dans un délai de trois mois après réception du projet 
présenté par le concessionnaire, l'admission des dépenses au compte 
spécial sera réputée agréée. 

Avant le 1°’ avril de chaque année, le compte spécial de l’année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
aura tous pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s’assurer 
qu’elles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
spécial à la date du 1° janvier de l’année qui suivra l'exécution 
des travaux, et l’amortissement en sera effectué annuellement sur 
ce compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire 
d’un quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
PEtat pour règlement de compte prévu par l’article 37. 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession, A partir 
du commencement du septième mois, ces sommes porteront intérêt 
au profit du concessionnaire au taux légal. 


Article 34. 


Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la concession, 
le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Etat, les 
travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera nécessaires à 
la préparation et à l’aménagement de l’exploitation future. 

A cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1‘ mai 
de chaque année, le programme des travaux qu’il sera tenu d’exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l’ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés dé fournitures et entreprises à 
passer pour ces travaux ; ils ne seront conclus définitivement qu'après 
avoir été acceptés par l'ingénieur en chef du contrôle. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l’exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de lEtat, en tout ce qui 
concerne les lois et rèëlements sur l’utilisation des cours d’eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
compte spécial par application des dispositions de l'article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés pour le compte de l'Etat, 
en conformité de l’article 34 seront, pour la main-d'œuvre, les prix 
appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pouæson 
propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les fourni- 
tures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur ou au four- 
nisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d’éta- 
blissement, d’exploitation et d’entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Etat. 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 





Article 36. 
Mode de paiement des travaux ci-dessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le conces- 
sionnaire pour le compte de l'Etat par application de l'article 34 
n présenté avant le 1°’ avril de l’année suivante. 

ans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acompte égal aux neuf dixièmes du montant de la 
créance, il payera le solde dans le mois qui suivra l’arrêté définitif 
du compte. 

Les avances, que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l’article 34, ne nt, en aucun cas, dépasser 
20 p. 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la période quinquennale précédente. 


Article 37. 


Reprise des installations en fin de concession. 


A l’époque fixée pour l'expiration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux droits du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières 
de la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quittes de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droits réels et, en outre, s’il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l’article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans 
les conditions fixées ci-après, le surplus de loutillage y compris les 
installations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire 
usage de cette faculté, il fera connaître au concessionnaire trois 
ans avant l’expiration de la concession, son intention de procéder 
à une estimation de cet outillage à dire d'experts, en l'invitant à 
désigner son expert. Si, dans le délai de deux mois, le concession- 
naire n’a pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom 
de l'expert choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un 
expert unique désigné par le président du tribunal administratif. 
Si le concessionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se met 
pas d’accord avec celui de l’administration pour désigner un troi- 
sième expert, celui-ci sera désigné par le président. du tribunal 
administratif. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l’outillage. 

Deux ans avant l’expiration de la concession, le ministre chargé 
de lélectricité notifiera au concessionnaire s’il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage, Faute par lui d'en user, les frais de 
l’expertise resteront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et 
la répartition des frais, il sera statué par la juridiction compétente 
sur le vu des résultats de l’expertise. ù 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l’expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration 
de la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner 
connaissance des clauses de tous les traités en cours pour la four. 
niture de l’énergie. 


Article 38. 


Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l’expiration de la vingt-cinquième année 
qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, Etat 
aura le droit de racheter la concession. Le rachat produira effet à 
partir du 1‘" janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle 
il aura été prononcé. 


En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 


1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu’à l’expira- 
tion de la concession, une annuité (A) égale au produit net moyen 
des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat sera 
effectué, déduction faîte des deux plus mauvaises ; 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
recettes toutes les dépenses faites pour l’exploitation de la chute 
concédée, y compris l’entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du matériel, mais non compris les charges du capital ni l’amor- 
tissement des dépenses de premier établissement ; Ê 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au 
produit net de la dernière des sept années prises pour termes de 
comparaison ; ’ 

2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour létablissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
été régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant 
le rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage d’un quinzième 
de la dépense pour chaque année. écoulée depuis son achèvement. 


L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au concession- 
naire pour l’exécution des contrats passés par lui en vue d’assurer 
la marche normale de lexploitation et l’exécution de ses fournitures. 

Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés 
relatifs à ‘des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
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Toutefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
autres d’un contrat de fournitures de courant n'étaient pas justi- 
fiées comme normales pour l’époque où elles ont été souscrites 
en ayant rd à l’ensemble des circonstances de l’espèce, il pour- 
rait en réclamer la réformation par la voie contentieuse pour leur 
substituer les conditions qui seraient jugées normales pour ladite 
époque et pour cet ensemble de circonstances. 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d’en 
gens co l'exécution que pendant cinq années au plus à partir 
du rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, 
la valeur des objets repris sera fixée à l’amiable ou à dires d’experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront 
leur remise à l'Etat. 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
ke demande. 


Article 39. 
Remise des ouvrages. 


En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire sera tenu de remettre en bon état a’entretien toutes 
les installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour mettre en bon état 
ces installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remettre les revenus 
nets de l’usine pour les employer à rétablir en bon état les instal- 
lations qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se 
met pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement aux 
obligations lui incombant à cet égard et si le montant de lin- 
demnité à prévoir en raison de la reprise joint au cautionnement 
n’est pas jugé suffisant pour couvrir les dépenses de travaux 
reconnus nécessairés. 


Article 40. 


Alimentation en énergie des installations du concessionnaire 
en cas de rachat. 


Le concessionnaire utilisant dans des établissements industriels 
lui appartenant la totalité ou la majeure partie de r’énergie produite, 
l'Etat sera tenu, si le concessionnaire le demande, d’assurer à 
ces établissements, pour le délai qui resterait à courir jusqu’à 
l'expiration de la concession, la quantité d'énergie nécessaire à 
leur fonctionnement, calculée d’après la consommation moyenne 
des sept dernières années, déduction faite des deux plus mauvaises 
et sans descendre au-dessous de la consommation de la dernière 
année ayant précédé le rachat. Le prix de cette fourniture sera 
celui qui aura servi de base pour le calcul du produit net établi 
conformément à l’article 38. 

Faute par YEtat de remplir cette obligation, le concessionnaire 
pourra exiger la reprise par l'Etat de ses établissements. 


Article 41. 
Déchéance et mise en régie provisoire. 


Si le concessionnaire n’a pas présenté les projets d’exécution, 
ou s’il n’a pas achevé ou mis en service les ouvrages et l’usine 
concédée dans des délais et conditions fixés par le cahier des charges, 
il encourra la déchéance qui sera prononcée, sans mise en demeure, 
dans les conditions de l’article 20 du décret du 17 juin 1938. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, 

après avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais 
et risques du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires 
pour prévenir tout danger. Il soumettra au ministre chargé de 
l'électricité les mesures qu’il aura prises à cet effet. Le ministre 
prescrira, s’il y a lieu, les modifications à apporter à ces mesures 
et adressera au concessionnaire une mise en demeure fixant le 
à lui imparti pour assurer à l’avenir la sécurité de l’exploi- 
ation. 
. Si l’exploitation de l’usine et de ses dépendances vient à être 
interrompue en partie où en totalité, il pourra également y être 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet sou- 
méttra immédiatement au ministre chargé de l'électricité les mesures 
à prendre pour assurer provisoirement le fonctionnement de l’usine 
génératrice. Le ministre statuera sur ces propositions et adressera 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pour 
reprendre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n’a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée. 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'article 1° du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
principal de l’entreprise ou s’il ne reconstitue pas le cautionne- 
ment prévu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements 
auraient été effectués sur ce cautionnement, en conformité des 
dispositions du cahier des charges. 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le conces- 
Sionnaire n’aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstan- 
ces de force majeure dûment constatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux 
de l’article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, 
sauf recours par la voie contentieuse. 








Article 42, 
Procédure en cas de déchéance. 


Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électricité 
aura la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèvement 
des travaux qu’à Fexécution des autres engagements du concession- 
naire au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur une mise à 
prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages du 
matériel et des approvisionnements. 

Cette mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'élec- 
tricité, sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses 
ayants droit entendus. 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au 
préalable, été agréé par le ministre chargé de l’électricité et s’il n’a 
fait, soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la tréso- 
rerie générale ou à une recette des finances du département, un 
dépôt de garantie égal au quart du cautionnement prévu par le 
présent cahier des charges. 

L’adjudication aura lieu suivant les formes prévues en matière 
de travaux publics. 

L'adjudicataire sera tenu aux clauses du présent cahier des 
charges et substitué aux droits et charges du concessionnaire évincé 
qui recevra le prix de l’adjudication. ; 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans les 
installations ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indemnité, la propriété de l'Etat. y 

Si la déchéance est prononcée par application de l’article 20 
Ag 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 

udi ret. 


CHAPITRE VIII 
CLAUSES FINANCIÈRES 
Article 43, 
Redevance fixe (sur les cours d’eau domaniaux seulement.) 
Néant. 
Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowattheures produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance annuelle ge 
portionnelle au nombre de kilowattheures produits par l'usine géné. 
ratrice et déterminée, à compter du 1° janvier 1954, par la formule 
suivante : 

n I 
— NF, 
10000 I, 


R = 





dans laquelle : 

n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l’aménagement hydroélectrique et des fournitures d’énergie 
faites au titre de l'énergie réservée, d’une part, et des restitutions 
en nature correspondant aux droits à l’usage de l’eau exercés, 
d’autre part, le nombre de kilowattheures produits D 
l'année précédant celle de létablissement de la r ance, 
décompté aux bornes des générateurs accouplés aux moteurs 
hydrauliques ou en tous autres points des circuits de force de 
Vusine et ramené, dans ce cas, aux bornes des générateurs par 
aplication de la formule agréée par l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

I représente la valeur de l'index économique électrique haute : 
tension au 1°" janvier de l’année considérée. 

1, représente la valeur de ce même index au 1°" janvier 1954. 


Le montant « R » de la redevance sera arrondi à la dizaine de 
nouveaux francs supérieure. 

Les appareils destinés à l’enregistrement des quantités d'énergie 
seront fournis par le concessionnaire, agrées et vérifés par l’admi- 
nistration. Ils seront soumis à la surveillance des agents du contrôle 
qui auront le droit de procéder à toutes pe aux vérifications 
qu’ils jugeront nécessaires et d’exiger les réparations et, le cas 
échéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera payable dans les trois mois qui suivront la 
date de la notification faite au concessionnaire, par la voie admi- 
nistrative, du montant exigible d’après les résultats de la dernière 
période annuelle d’exploitation. 

Pour l’application de l’article 4 du décret n° 54-1241 du 13 décembre 
1954, l'ingénieur en chef du contrôle calculera et notifiera, chaque 
année, au concessionnaire et au service des domaines l’accroisse- 
ment de la part revenant à l’Etat dans le produit de la redevance. 
Cet accroissement sera égal aux deux tiers de la différence entre le 
montant de la redevance, calculé suivant la formule ci-dessus, et le 
montant de la redevance auquel eût conduit l'application de la 
formule : : 


1000000 


R (4 N + 2 N°) NF. 





Il 


dans laquelle : 
N représente le nombre de kilowattheures produits jusqu’à concur- 
rence de 4.500.000. 
N° le nombre de kilowattheures produits au-delà de 4.500.090. 
La somme correspondant à cet accroissement sera versée direc- 
tement par le concessionnaire au compte spécial du fonds d’amor- 
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tissement des charges d'’électrification crée par l'article 108 de la 
loi de finances du 31 décembre 1936, complété par l’article 38 de CHAPITRE IX 
la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz. F CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 
Le surplus de la redevance sera versé en une seule fois à 
la caisse du receveur des domaines de la situation de l’usine. Article 48. 
En. ce qui concerne la période antérieure au 1°" janvier 1954, ; 
la redevance à laquelle est assujetti le concessionnaire sera déter- Néant. 
minée, pour chaque année, d’après la quantité totale d’énergie CHAPITRE X 
produite dans l’année précédente par la formule susvisée : 
CLAUSES DIVERSES 
R = + (4 N + 2 N°’) NF 
1000000 - Article 49. 


Le redevance ne pourra, en aucun cas, être inférieure à 13,50 NF. 

Cette redevance sera payable à la caisse du receveur des domaines 
de la situation de l'usine en une seule fois, dans les trois mois qui 
suivront la date de notification faite au concessionnaire par voie 
administrative, du montant exigible d’après les résultats de la 
dernière période annuelle d’exploitation. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction 
du produit net, lorsque le concessionnaire est une société régie 
par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal l’établisse- 
ment et l'exploitation de l’usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 bis. 


Mode de revision de la redevance. proportionnelle en fonction des 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une société 
régie par la loi du 24 juillet 1867 et ayant pour objet principal 
l'établissement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 45 ter. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le 
concessionnaire n’est pas une société régie par la loi du 24 juillet 
1867 ou lorsque la concession n’a pas pour objet principal l’éta- 
blissement et l'exploitation de l'usine hydraulique. 


Néant. 
Article 46. 
Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 
Néant. 
Article 47. 
A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l’exploitation de tous les 
ouvrages dépendant de la concession sera assuré par les fonction- 
naires de l'administration des ponts et chaussées chargés de ce 
service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre accès aux divers 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. IL pourra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et 
documents tenus par le concessionnaire pour la vérification des 
débits; puissances, mesures de “rendement et quantité d’énergie 
utilisée dans l’usine génératrice, ainsi que les prix et conditions 
de vente de l’énergie aux divers acheteurs ou abonnés. 

Les frais de contrôle sont à la charge du concessionnaire. Le 
montant ‘en est fixé: à la somme forfaitaire de 2.500 NF par an 
pour la période de construction. 

Et de 275 NF par an pour la période d’exploitation, c’est-à-dire 
à partir du 1°’ janvier qui suivra la mise en service de l’usine géné- 
ratrice. 

Ils seront versés au Trésor avant le 1°" mars de chaque année 
sur le vu d’un état arrêté par le ministre ou par le préfet délégué 
à cet effet et formant titre de perception. A défaut de versement 
par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en confor- 
mité des règles générales de la comptabilité publique de l'Etat. 

Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à l’ingé- 
nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaître les 
résultats généraux de son exploitation et faisant ressortir notam- 
ment que cette exploitation se poursuit conformément à l’objet 
principal de la concession, tel qu’il est défini à l'article 1° du 
cahier des charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arrêté par 
le ministre chargé de l’électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 

B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu, à toute époque, de communiquer à 
l'ingénieur en chef du contrôle la comptabilité de l'exploitation de 
la: concession, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait 
nécessaires pour en vérifier l’exactitude, ainsi que les comptes des 
autres entreprises du concessionnaire, dans la mesure où elles 
auront, à ce point de vue, une connexité quelconque avec l’exploi- 
tation de la présente concession. Dans cette vérification, l’ingénieur 
en chef pourra se faire assister de fonctionnaires appartenant à 
l’administration des finances. 

Le concessionnaire sera en outre tenu de se soumettre à toutes les 
vérifications auxquelles le ministre des finances jugerait utile de 
faire procéder par ses propres agents d’autre part. 





Cession de la concession. 


Toute cession partielle ou totale de la concession. tout. change- 
ment de concessionnaire ne pourront avoir lieu qu’en vertu d’une 
autorisation donnée par décret délibéré en Conseil d’Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 
présent article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 
Autres concessions de l'Etat. 


L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur la 
rivière Le Lez à l’amont de la prise d’eau concédée et jusqu’à 
concurrence d’un total de 50 litres par seconde, toutes dérivations 
en vue de l'irrigation, de l’alimentation des centres habités ou d’un 
service ; Sans que le concessionnaire puisse élever aucune 
réclamation à ce sujet. 


Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 
le concessionnaire devra réserver aux anciens militaires, et à leurs 
ayants droit remplissant les conditions prévues par ces lois et par 
ces règlements, un certain nombre d’emplois. Il se conformera. à 
en ne aux dispositions édictées pour l’application des lois dont 
il s’agit. 

Article 51 bis. 


Néant. 
Article 51 ter. 


Statuts du personnel. 


Les proportions des travailleurs étrangers qui seront employés 
sur les chantiers de la concession ne devra pas dépasser pour les 
diverses professions, les pourcentages déterminés dans le départe- 
ment de l'Ariège par les arrêtés du ministre du travail pris en 
application de la loi du 10 août 1932. Il ne sera pas employé de 
personnel étranger pour l’exploitation de ‘a concession. 


Article 52. 
Hypothèque. 


Tous projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
être l’objet les droits résultants de la présente concession, devront 
être notifiés pour avis au ministre chargé de l'électricité. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
ou les communes, y compris les impôts relatifs aux immeubles de 
la concession, seront à la charge du concessionnaire. 

S’il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à 
l'énergie produite ou aux dividendes et bénéfices répartis, les 
sommes dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances 
contractuelles seraient réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à la 
vente, aux bornes de l’usine, de l’énergie électrique, autres que 
ceux prévus à l’alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, ce 
dernier se réserve le droit de demander une augmentation du tarif 
maximum. Il sera statué sur cette demande comme en matière de 
revision des tarifs. 

Le concessionnaire sera tenu de faire sous sa responsabilité et 
pour le compte de l'Etat, les déclarations prévues par l'article 16 
du code général des impôts, en vue de l’exonération temporaire de 
l'impôt foncier sur les dépendances immobilières de la concession. 

Par application des dispositions des articles 65, 66, 67 de la loi 
n° 45-095 du 31 décembre 1945 modifiés par l’article 17 de la loi 
n° 53-1320 du 31 décembre 1953 et du décret n° 55-49 du 5 janvier 
1955, la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses 
aménagements, sera répartie entre les communes intéressées, confor- 
mément aux pourcentages suivants : 


Communes de Saint-Girons ............ +... 32 p. 100 
Commune de Moulis ..........,..,...,.... 68 p. 100 
100 p. 100 


Article 54. 


Taxe de statistique. 
Néant. 
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Article 56. 
Recouvrement des taxes et redevances. 


Le recouvrement des taxes et redevances au profit de l’État sera 
opéré d’après les. règles en vigueur pour le recouvrement des 
produits et revenus domaniaux. 

En cas de retard dans le paiement de la redevance proportionnelle 
fixée par l’article 44 ci-dessus, les sommes échues et non payées au 
terme fixé porteront intérêt de plein droit au taux des intérêts 
moratoires prévus en matière domaniale, sans qu’il soit nécessaire 
de procéder à une mise en demeure quelconque et quelle que soit 
la cause du retard. Les fractions de mois seront négligées pour le 
calcul de ces intérêts. 

Les dispositions des - articles 1920, 1922, 1923 et 1925 du code 
général des impôts sont applicables au recouvrement des taxes sus- 
visées. \ 

Article 56. 
Pénalités. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui lui 
sont imposées par le présent cahier des charges, et sous réserve 
de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes pourront 
lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages et 
intérêts envers. les tiers intéressés. Les amendes seront appliquées 
dans les conditions suivantes : 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 1, 
7, 12, 14, 15, 17 et 18 du présent cahier des charges et pour chaque 
infraction, amende de 10 NF par jour, jusqu’à ce que Vlinfraction 
ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de manquement aux obligations imposées par l’article 22 en ce 
qui concerne les réserves d’énergie, amende de 1 NF par jour et 
par kW de puissance non livrée conformément aux conditions des 
contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
alinéa 7, amende de 3 NF par journée de retard. 

En cas de manquement aux obligations relatives au débit réservé 
prévu à l’article 5, pénalité de 1 NF par jour et par litre seconde 
manquant jusqu’à ce que l'infraction ait cessé. 

Les amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du service compétent, après 
avis de l’ingénieur en chef du contrôle. : 


Article 57. 


Cautionnement. 


Avant la signature de l'acte de concession, le concessionnaire 
déposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou 
pour le compte de cette caisse, à la trésorerie générale ou à une 
recette des finances du département une somme de 10.000 NF, dans 
les conditions prévues par les lois et règlements pour les caution- 
nements en matière de travaux publics. Au cautionnement peut 
être substituée, avec l’agrément de l'administration, une garantie 
bancaire. 

Le cautionnement de l’entreprise est destiné à garantir la bonne 
exécution et l’entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 5.000 NF sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du 
concessionnaire pour assurer la sécurité publique ou la reprise de 
l'exploitation en cas de suspension, conformément aux prescriptions 
du présent cahier des charges. 

Toutes les fois qu'une somme quelconque aura été prélevée sur le 
cautionnement, le concessionnaire devra le compléter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet. 

Conformément à l’article 22 du décret-loi du 17 juin 1938 en cas 
de déchéance et indépendamment de toute demande de dommages 
et intérêts que l’autorité concédante pourra soutenir à l’encontre du 
concessionnaire déchu, le cautionnement prévu au cahier des charges 
restera acquis de plein dreit à l’autorité concédante. 


Article 58. 


Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait assermenter 
pour la surveillance et la police des ouvrages de la concession et de 
ses dépendances, seront porteurs d’un signe distinctif et munis d’un 
sa constatant leurs fonctions. Ils devront être agréés, par l’admi- 
nistration. 


Article 59. 


Jugement des contestations. 


, Les contestations qui s’élèveraient entre le concessionnaire et 
l'administration, au sujet de l'exécution et de l'interprétation du 
présent cahier des charges, seront jugées par le tribunal adminis- 
tratif du département du siège de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
Cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu’il est réglé par le livre III du code de procédure civile, ou 
Suivant toute autre procédure qui serait légalement instituée. 





Article 60. 


Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Saint-Girons. 
Dans le cas où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat 
de la préfecture de l'Ariège. 


Article 61. 
Frais d'enregistrement. 


Le présent cahier des charges et la convention à laquelle il est 
annexé sont exemptés du droit de timbre et dispensés de la formalité 
re à at en vertu de l’article 1004 du code général des 
im 8. 

Les frais de publication au Journal officiel seront supportés par le 
concessionnaire. 

Papeteries de Lédar, Saint-Girons (Ariège) : 
Le directeur, 
* Lu et approuvé : 
G. BONNET. 
Vu pour être annexé au décret approuvant la convention de 
concession. 

Paris, le 13 janvier 1961. 

Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Inscription au Catalogue des espèces et variétés de plantes cultivées, 





Rectificatif au Journal officiel du 1* mars 1961, page 2211, 
ire colonne : 


Ajouter : 

« Ces documents pourront être consultés au ministère de !” 
culture (direction des affaires éco es, bureau D 4) ou 
comité technique permanent de la sélection (centre -national de 
EE agronomique), route de Saint-Cyr, Versailles (Sein 

se). 





Echelonnement indiciaire du corps des ingénieurs 
, des services agricoles. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 mars 1961: page 2333, 
l'° colonne, dans le tableau figurant à l’article 1°, au lieu de: 
« Inspecteur général de l’agriculture », lire : « Ingénieur général de 
l’agriculture ». 





Administration générale. 





Par arrêté du 8 mars 1961, M. Belleteste (Paul), ingénieur en chef, 
3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre général 
des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est affecté 
pour ordre à la direction générale de l’enseignement et de la 
gg du ministère de l'agriculture, à compter du 1°" mars 


Par arrêté du 8 mars 1961, M. Boquet, ingénieur en-chef de 
l'° classe après 3 ans du corps autonome substitué au cadre général 
des ingénieurs des services techniques et scien ’agri 
culture de la France d’outre-mer, est affecté pour ordre à la direction 
générale de l’enseignement et de la vulgarisation du ministère de 
l’agriculture, pour compter du 1° mars 1961. " 


Par arrêté du 8 mars 1961, M. Descraques (Max), ingénieur prin- 
cipal, 3° échelon, du corps autonome de l'Etat substitué au cadre 
général des ingénieurs d’agriculture de la France d’outre-mer, est 
affecté pour ordre à la direction générale de l’enseignement et de 
la vulgarisation, pour compter du 1°" mars 1961. 


Par arrêté du 8 mars 1961, l’arrêté du 2 décembre 1960 est modifié 
comme suit : 

« M. Patay (Philippe), ingénieur de 2° classe, 4 échelon, du corps 
autonome de l’Etat substitué au cadre général des ingénieurs d’agri- 
culture de la France d'outre-mer, est réintégré dans son cadre 
d’origine à compter du 1°" août 1960. 

« M. Patay est, pour compter de la même date, affecté pour ordre 
à l'administration centrale du ministère de l’agriculture ». 








_ 
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Eaux et forêts. 
Par arrêté en date du 10 février 1961, M. Garavel (Louis), ingénieur 
des eaux et forêts, a été nommé directeur du centre régional d’études 
des problèmes ruraux de montagne de Grenoble (Isère). 


Par arrêté du 24 février 1961, M. Dalmas (Pierre), agent technique 
des eaux et forêts, est affecté à Roybon (Isère), poste logé, T. n° 94. 


, Par arrêté du 28 février 1961, M. Ambrosini (Paul), chef de 
«district des eaux et forêts, est affecté à Valence (Drôme), D n° 3. 





Par arrêté du 28 février 1961, M. Duminy (Auguste), agent tech- 
nique des eaux et forêts à Senonches (Eure-et-Loir), poste logé, 
Le n° ot est affecté à Montreuil-le-Chétif (Sarthe), poste logé, 

. n° 32. 





Enseignement agricole. 





Par arrêté du 6 mars 1961, les fonctionnaires français des cadres 
marocains dont les noms suivent sont rattachés aux corps des pro- 
fessèeurs adjoints, chefs de pratique d’écoles régionales d’agriculture 
et d'écoles d'agriculture, reclassés et promus dans les conditions 
ci-après : 

M. Ferrier (Roger), maître de travaux manuels, est intégré en 
qualité de professeur adjoint d'école d'agriculture de 4 classe, 
2 échelon (ancienneté du 1°" novembre 1959). 


M. Balcou (Yves), maître de travaux manuels, est intégré en 
qualité "de professeur adjoint d’école d’agriculture de 3° classe, 
3° échelon (ancienneté du 1‘ juillet 1959). 

M. Vermont (Maurice), maître de travaux manuels, est intégré en 
qualité de chef de pratique d’école régionale d’agriculture de 
2° classe (ancienneté du 1°" janvier 1961). 

M. Perichon (Jean), maître de travaux manuels, est intégré en 
qualité de chef de pratique d’école régionale d’agriculture de 
3° classe (ancienneté du 1°’ janvier 1961). 

M. Bardet (Guy), maître de travaux manuels, est intégré en qualité 
de chef de pratique d’école régionale d’agriculture de 5° classe 
(ancienneté du 1‘' juillet 1960). 


M. Hardy (Robert), maître de travaux manuels, est intégré en 
qualité de chef de pratique d’école régionale d’agricuiture de 
4’ classe (ancienneté du 1° mars 1959). 

M. Dutournier (Michel), maître de travaux manuels, est intégré 
en qualité de chef de pratique d'école régionale d’agriculture 
de 1'° classe (ancienneté du 1‘' janvier 1957). 

M. Lemire (François), maître de travaux manuels, est intégré en 
qualité de chef de pratique d'école régionale d’agriculture de 
3° classe (ancienneté du 1°" juillet 1960). x 

M. Thomas (Jean), chef de pratique, est intégré en qualité de chef 
de pratique d’école régionale d’agriculture de 4‘ classe (ancienneté 
du 1°’ janvier 1959). 

M. Duluc (Jacques), moniteur, est intégré en qualité de chef de 
pratique d’école d’agriculture, 8° échelon (ancienneté du 1° décem- 
bre 1960). 

M. Menicucci (André), moniteur, est intégré en qualité de chef 
de pratique d'école d’agriculture, 8° échelon (ancienneté du 1°" décem- 
bre 1957). 





institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 27 février 1961, M. Labeyrie (Vincent), 
assistant de 2° classe à la station de recherches apicoles de Bures- 
sur-Yvette, est détaché pour un an, à compter du 1° octobre 1960, 
auprès du ministre de l’éducation nationale, pour occuper un emploi 
de maître de conférences à la: faculté .des sciences de l’université de 
Poitiers (C. S. U. de Tours). 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Homologation d'un appareil correcteur de la surdité. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté interministériel du 10 juin 1955 relatif aux dispositions 
concernant les éléments et les caractéristiques de fabrication des 
appareils électroniques correcteurs de la surdité applicables pour les 
collectivités publiques et les administrations hospitalières métropo- 
litaines, d’outre-mer, civiles et militaires ; 

Vu l'avis de la commission nationale consultative d’agrément 
siégeant auprès du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre ; 

Vu l'avis de la commission interministérielle de normalisation du 
matériel médico et électro-chirurgical, 





0 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est procédé à l’homologation, sous le numéro ci-après, 
du prototype d’appareil ci-dessous désigné, dont les caractéristiques 
ae: à ner répondent aux conditions déterminées par l'article 2 de 
Parrêté interministériel du 10 juin 1955 précité : 

De ou importateur, — Société Philips, 41, rue du Bac, 
aris. 

Désignation de lappareil. — Philips K L. 6500. 

Type de l’appareil. — Transistors. 

Numéro d’homologation. — 156-61. 


Art. 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 


de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef du. service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 





Désignation de biologistes et de médecins experts chargés de pro- 
céder aux vérifications destinées à établir la preuve de la présence 
d'alcool dans l'organisme en cas de crime, de délit ou d’accident 
de la circulation. 


Par arrêté du 7 mars 1961, sont nommés, pour le ressort de la 
cour d’appel de Saint-Denis, biologistes chargés d’effectuer les 
analyses prévues à l'article R. 26 du code des débits de boissons 
et des mesures contre l’alcoolisme (2° partie, Règlements d’admi- 
nistration publique et décrets en Conseil d'Etat) et médecins experts, 
dont les attributions sont fixées aux articles R. 27 et R. 28 dudit 
code, les praticiens désignés ci-dessous : : 


Biologistes. 


Titulaire : Mme Corsin, directrice du laboratoire de chimie biolo- 


gique du centre hospitalier départemental à Saint-Denis. 
Suppléant : M. le docteur Brochier, directeur du laboratoire de 


ms 0 ep sérologie, hématologie du centre hospitalier départe- 
mental. 


Médecins experts. 


Titulaire : M. le docteur Jay, médecin directeur intérimaire de 
l'hôpital psychiatrique Saint-Paul. 

Suppléants : M. le docteur Savey, ancien externe des hôpitaux de 
Paris, chargé du service de médecine de l'hôpital Saint-Jacques, à 
Jupe: M. le docteur Bassoul, médecin de l'hôpital Saint- 

ierre. 





Exercice de la médecine en France. 





Par arrêté du 10 mars 1961, le bénéfice des dérogations prévues 
par le décret n° 60-313 du 28 mars 1960 en vue de l'exercice de la 
médecine en France est accordé à Mme Kony, née Lewi (Marie), 
le 15 septembre 1906 à Zdunska-Wola (Pologne), demeurant 132, ave- 
nue Gambetta, à Paris (20°). 





Comité consultatif 
auprès du centre technique de l'équipement sanitaire et social. 





Par arrêté du 13 mars 1961, M. le professeur Creyssel est nommé 
membre du comité consultatif auprès du centre technique de l’équi- 
pement sanitaire et social, au titre de médecin des hôpitaux. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté en date du 2 mars 1961, M. le docteur Baumes (Jean- 
Marie), inspecteur principal de la santé du Morbihan, est affecté, 
en la même qualité, dans le département de l'Aisne. 


Par arrêté du 2 mars 1961, Mme le docteur Midrouillet (Paulette), 
médecin inspecteur principal, directeur départemental de la santé 
_ TS est affectée, en la même qualité, dans le département de 
l'Aude 





Services de santé africains. 





Par arrêté en date du 31 janvier 1961, Mme Tevi (Eloïse), sage- 
femme africaine principale, 3° échelon, est admise, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite, au titre du régime spécial de 
retraites du décret du 21 avril 1950, à compter du 31 janvier 1961- 
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Par arrêté en date du 31 janvier 1961, Mme Lima (Félicienne). 
sage-femme africaine principale, 2° échelon, est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite, au titre du régime 
spécial de retraites du décret du 21 avril 1950, à compter du 31 jan- 
vier 1961, £ 


Par arrêté en date du 23 février 1961, M. N’Da Konan, médecin 
africain de 1'* classe, 1°’ échelon, est radié, sur sa demande, de 
son cadre d’origine, à compter du 10 septembre 1960. 


Par arrêté du 24 février 1961, M. Mathieu (Paul), pharmaëgien 
africain principal, 3° échelon, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite, au titre du régime spécial de rêtraites 
du décret du 21 avril 1950, à compter du 1°" mars 1961. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Administration centrale. 





Par arrêté en dâte du 8 mars 1961, les secrétaires d’administration 
dont les noms suivent, intégrés et titularisés le 16 avril 1957 dans le 
corps des attachés d’administration centrale du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre, en application du dernier alinéa 
de l’article 6 du décret n° 57-493 du 11 avril 1957, par arrêté du 
15 juillet 1958, ont été classés dans leur nouveau corps conformé- 
ment aux dispositions ci-après : 


MM. 

Boulanger (Robert), attaché d’administration centrale de 3° classe, 
5° échelon, ancienneté du 16 avril 1955. 

Desforges (Rémy), attaché d'administration centrale de 3° classe, 
5 échelon, ancienneté du 16 avril 1955. 

Gaudin (Albert), attaché d’administration centrale de 3: classe, 
5 échelon, ancienneté du 16 avril 1955. 

Guizelin (Robert), attaché d’administration centrale de 3° classe, 
5 échelon, ancienneté du 16 avril 1955. 

De L’Ecluse (Marc), attaché d'administration centrale de 3° classe, 
5 écheloz=, ancienneté du 16 avril 1955. 

Teissèdre (Raymond), attaché d'administration centrale de 3° classe, 
5 échelon, ancienneté du 16 avril 1955. 

Mme Champion (Simone), attaché. d'administration centrale de 
3° classe, 5° échelon, ancienneté du 23 février 1956. 


En application de l’article 8 bis, deuxième alinéa, du décret 
n° 57-493 du 11 avril 1957 complété, les attachés d’administration 
centrale dônt les noms suivent conservent à titre personnel, à 
compter des dates indiquées, l'indice de traitement afférent au 
grade de secrétaire d’administration principal, 3° échelon (indice 
320/400), auquel ils avaient été nommés antérieurement au 15 juillet 
1958, date de l'arrêté prononçant leur intégration dans le corps 
des attachés d’administration centrale, jusqu’à ce qu’ils aient atteint 
un indice de traitement supérieur- dans ce corps: 

MM. Boulanger (Robert), à compter du 16 avril 1957. 
Desforges (Rémy), à compter du 16 avril 1957. 
Gaudin (Albert), à compter du 16 avril 1957. 
Guizelin (Robert), à compter du 16 avril 1957. 
de L’Ecluse (Marc), à compter du 16 avril 1957. 
Teissèdre (Raymond), à compter du 16 avril 1957. 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 3 février 1961, M. Peretti (Roger), délégué adjoint 
de 2° classe, 3° échelon, de la direction interdépartementale des 
anciens combattants et victimes de guerre à Marseille, est détaché, 
en qualité d’attaché de préfecture, auprès du ministère de l’intérieur 
afin d'y exercer ses fonctions à la préfecture de Tiaret, pour une 
durée de cinq ans à compter du 1°" février 1960. 





MES 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Projets de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté du 1‘ mars 1961, pris en application de l’article 33 
du décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958, la revision du projet 
de reconstruction et d’aménagement de la commune de Boulay 
(Moselle) est ordonnée. 

Le nouveau plan d'urbanisme directeur sera instruit et approuvé 
dans les conditions fixées par les décrets n° 58-1463 du 31 décembre 
1958 et n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 








Homologation des coefficients d'adaptation applicables aux prix 
du barème « Batellerie fluviale » (1'* partie, Navigation rhénane 
exclue ; 2° partie, Navigation rhénane). 





Le ministre de Ja construction, le ministre des travaux publics 
et des transports et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 


Vu l’article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre; - 

Vu l'article 10 du décret n° 46-2960 du 31 décembre 1946 portant 
règlemeñt d’administration publique pour l'application de la loi 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 28 avril 1955 portant homologation du barème 
« Batellerie fluviale », 1'° partie, Navigation rhénane exclue ; 

Vu l'arrêté du 17 janvier 1956 portant homologation du barème 
« Batellerie fluviale », 2° partie, Navigation rhénane, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les coefficients d’adaptation applicables aux prix du 
1°" janvier 1949 du barème « Batellerie fluviale », l'° partie, Naviga- 
tion rhénane exclue ; 2° partie, Navigation rhénane, sont complétés 
conformément aux indications du tableau ci-annexé. 

Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère 
de la construction est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et dont 
un exemplaire sera déposé au ministère de la construction (direction 
des dommages de guerre). 


Fait à Paris, le 10 mars 1961. 


Le ministre de la construction, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE LASRY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Indices de. majoration applicables au. barème Batellerie  [lu- 
riale », 1e partie, Navigation rhénane exclue: 2% partie, Narigation 
rhénane 





- 











É, É COQUES, AGRES 
PERIODES D'APPLICATION ? L k MOTEURS 
et inventaires. 
1955. — 1er semestre............. 1,23 1.1 
2e semestre. .....:..... 1,25 1,3 
1956. ter semestré........:.... 1,26 1,92 
2e © SOIRENRe. L'sé és. : 1,28 1,932 
1957. — fer semestre.....:....... 1.28 1,34 
D DOM once es 1,5 34 
1958. — ter semestre... 1,42 1,4% 
2%. SOMOSIPO iv con 1,41 1,44 
ss = En 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décrets du 16 mars 1961 
portant nomination d'inspecteurs généraux de la sécurité sociale, 


Par décret en date du 16 mars 1961. 

Sont nommés inspecteurs généraux de la sécurité sociale, à comp- 
ter du 1°" janvier 1961, les contrôleurs généraux de la sécurité 
sociale dont les noms suivent : 

MM. Wellhoff (Edmond), contrôleur général de classe exceptionnelle, 
chef du service. 
Henry (Marc), contrôleur général de classe exceptionnelle. 
Gaebele (Pierre), contrôleur général de classe exceptionnelle. 
Bardeau (Jacquelin), contrôleur général de 1'° classe, 3" échelon. 
Jonon (Pierre), contrôleur gSnéral de 1'° classe, 3° échelon. 
Roquigny (Jeän), contrôleur gnéral de 1'* classe, 3° échelon. 
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Les inspecteurs généraux ainsi nommés sont reclassés dans leur 
grade aux échelons figurant ci-dessous ; un arrêté fixera les condi- 
tions d'utilisation des reliquats d’ancienneté civile et militaire dont 
pourraient bénéficier les intéressés. 

MM. Wellhoff (Edmond) (H. E. A. 3° chevron), au 2° échelon. 
Henry (Marc) (classe exceptionnelle), au 1‘ échelon. 
Gaebele (Pierre) (classe exceptionnelle), au 1°" échelon. 
Bardeau (Jacquelin) (ire classe, 3° échelon), au 1°" échelon. 
Jonon (Pierre) (1'"° classe, 3° échelon), au 1‘ échelon. 
Roquigny (Jean) (1'"* classe, 3° échelon), au 1*° échelon. 





Par décret en date du 16 mars 1961 : 


Sont nommés inspecteurs généraux de la sécurité sociale, à comp 
ter du 1° janvier 1961, les fonctionnaires dont les noms suivent : 
s M. Lauras (Michel), administrateur civil de 1° classe, 3° éche- 
lon, directeur. à l’administration centrale du ministère de lagri- 
culture. M. Lauras, qui exerce les fonctions de directeur à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l’agriculture, est placé d'office 
en cette qualité dans la position de service détaché. 

M. Lenglet (Pierre), inspecteur divisionnaire des lois sociales en 
agriculture. 

M. Netter (Francis), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
directeur adjoint à l'administration centrale du ministère du travail. 

M. Guerard (Lucien), administrateur civil de classe exception- 
nelle, sous-directeur à l'administration centrale du ministère du 
travail, en position de service détaché, M. Guerard est maintenu 
d'office en service détaché en qualité de directeur régional de la 
sécurité sociale de Paris. 

M. Belluteau (Paul), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
directeur adjoint à l’administration centrale du ministère du travail. 

M. Dieudonné (Paul), administrateur civil de classe exception- 
nelle, chef de service à l’administration centrale du ministère des 
travaux publics et des transports. 


Les inspecteurs généraux ainsi nommés sont reclassés dans leur 
grade aux échelons figurant ci-dessous ; un arrêté fixera les condi- 
tions d'utilisation des reliquats d’ancienneté civile et militaire dont 
pourraient bénéficier les intéressés. 

MM. Lauras (Michel) (1'* classe, 3° échelon), au 1‘ échelon. 
Lenglet (Pierre) (5* échelon), au 1‘' échelon. 
Netter (Francis) (H. E. A., 3° chevron), au 2‘ échelon. 
Guerard (Lucien) (H. E. A. 3" chevron), au 2° échelon. 
Belluteau (Paul) (H. E. A., 3° cheyron), au 2’ échelon. 
Dieudonné (Paul) (H. E. B., 3° chevron), au 3‘ échelon. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 8 mars 1961, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite Saint-Bonaventure, 
n° 13-96, à Marseille, avec la société mutualiste dite Les Glaneuses 
et Saint-Martin réunis, n° 13-119, à Marseille. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 8 mars 1961, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutualiste des Docks des alcools, n° 75-4857, 33, avenue du Président- 
Wilson, la Plaine-Saint-Denis. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 


réunira le jeudi 23 mars 1961, à quatorze heures trente (salle 
Colbert) : 
IL — Audition de M. Bacon, ministre du travail, sur les problèmes 


posés par les actuelles revendications des secteurs public et privé 
et sur les conséquences du relèvement du plafond de cotisation à 
la sécurité sociale. 

IL -—— A seize heures trente, audition de M. Paye, ministre de 
l'éducation nationale, sur la crise de l’enseignement et sur la 
situation des enseignants. 


4 8 $———— ——  — 











SENAT 





Convocation de commission. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires sociales le jeudi 23 mars 1961, à dix heures (salle 
n° 215) : 

Nomination de rapporteurs pour : 

Le projet de loi (n° 157, session 1960-1961) relatif. à l’affiliation 
des artistes du spectacle à la sécurité sociale. 

La proposition de loi (n° 158, session 1960-1961) de M. Dutoit 
tendant à abroger certaines dispositions de l'ordonnance n° 60-1253 
du 29 novembre 1960 et à prévoir diverses mesures susceptibles de 
contribuer efficacement à la lutte contre l'alcoolisme. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocation de sections. 





Mercredi 22 mars 1961. 
Neuf heures quarante-cingq. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Problèmes de promotion sociale : 
Examen d’une note introductive présentée par M. André Aumonier, 
rapporteur {inventaire des réalisations de promotion sociale). 
Dix heures trente. 


SECTION DE L’ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 
Ordre du jour. 
Inventaire des moyens actuels d’information économique : 
Exposé de M. Salmon, rapporteur. 


Quinze heures. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 

Etude des problèmes fonciers posés par l'acquisition des terrains 
à bâtir : 

Exposé de M. Langiet, président de la confédération française pour 
l'habitation et l'urbanisme et secrétaire général de lunion des 
fédérations d’H.L.M., et de M. Léon Leroy, directeur général de 
la société centrale immobilière de la caisse des dépôts et consi- 


gnations. £ 
Jeudi 23 mars 1%1. 
Huit heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE ET DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 


Installation de la section. 

Organisation des travaux. 

Eventuellement, discussion générale sur les « difficultés actuelles 
et perspectives d'expansion de l’industrie automobile ». 


Neuf heures trente. 
SECTION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 


Etude d’un régime de garantie contre les calamités agricoles: 
Audition de M. Lauras, directeur des affaires professionnelles 


et sociales au ministère de l’agriculture. 
Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Etude des statistiques régionales et des moyens d'observation de 
la conjoncture économique régionale : 


Audition de M. le directeur général de l'institut de la statistique 
et des études économiques, accompagné de statisticiens régionaux. 
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uns 


Dix heures trente. 


SECTION DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
DES PAYS AUTRES QUE LA FRANCE ET DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 


D 


Ordre du jour. 
Coopération technique avec les Etats de la Communauté : 


Audition demandée de M. Foyer, secrétaire d'Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté. 


Méthodes de l'assistance bilatérale étrangère : 
Discussion générale. 


Quatorze heures trente. 


COMMISSION POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS PAR LA RÉINTÉGRATION 
DES FRANÇAIS D'OUTRE-MER DANS LA COMMUNAUTÉ NATIONALE 
Ordre du jour. 


Exposé de M. Durand-Réville, président de la commission, et 
discussion sur le chapitre IV (Doctrine de réintégration) de l’avant- 
projet de rapport. 

Quinze heures. 


COMMISSION DE L’'ARTISANAT 


Ordre du jour. 
À quinze heures. — Audition d’un représentant de la confédération 
des petites et moyennes entreprises. 
A seize heures. — Audition de M. Dallant, président de la confé- 
dération nationale de l'artisanat. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 








Avis aux porteurs de bons d'équipement industriel 
et agricole 5 p. 100 1956. 





Le mardi 18 avril 1961, à 10.h 30, il sera procédé publiquement 
au ministère des finances et des affaires économiques, dans l’une 
des salles de la direction de la dette publique (service des émis- 
sions, pavillon de Flore, à Paris), au tirage au sort des six bulle- 
tins prévus à l’article 4 du décret du 14 mai 1956. 

Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
par le sort seront remboursables à partir du 1° juin 1961 et 
cesseront de porter intérêt à compter de cette date. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Suisse. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 1961, page 893, 


2° colonne, titre IV : 

Au poste 43: Désinfectants, insecticides, herbicides, etc., prépa- 
ration pour l’agriculture, numéro du tarif douanier, supprimer le 
numéro ex-38-11. 

Entre le poste 99 et le poste 112, intercaler le poste suivant : 


Poste 105: n° 73-15 B IV b * y. — Barres simplement laminées 
à chaud. 





Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
d’'inspecteur élève des impôts. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 mars 1961: page 2390, 
2° colonne, 9% ligne, au lieu de : « dont respectivement vingt et neuf 





réservés. », lire: « dont respectivement vingt-neuf et sept 
réservés. » (le reste sans changement). 
Communication relative aux cours moyens de la _ cotation 


dar — hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales 
e Faris 





Jambon cru. — Vendredi 17 mars 1961 : 


—+ ® + 


5,75 NF le kilogramme. 














Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes des 
services extérieurs du ministère des armées (terre et air) et des 
services communs de ce ministère. 





Un concours pour le recrutement de sténodactylographes des ser- 
vices extérieurs du ministère des armées (terre et air) et des 
services communs de ce ministère aura lieu le 22 juin 1961. 

Le concours est ouvert pour trois cent vingt postes en métropole 
et cinquante postes en Algérie. 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les fonctionnaires et agents de l'Etat exerçant des fonctions 
de bureau âgés de moins de quarante ans à la date du concours 
et ayant accompli, à cette date, un an de services publics ; 

2° Les candidats et candidates âgés au 1° janvier 1961 de plus 
de dix-sept ans et moins de trente ans. 4 

Cette dernière limite d’âge peut être reculée : 

D'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du 
service militaire légal, des périodes de mobilisation ou d'engagement 
pour la durée des hostilités (y compris les services militaires accom- 
plis par les engagés pour lIndochine) : 

D'une année par enfant à charge pour les candidats et candidates 
pouvant bénéficier des dispositions de l’article 36 du décret du 
24 janvier 1956 portant codification des textes législatifs concernant 
la famille et l’aide sociale ; 

De la durée des services accomplis par les intéressés valables ou 
validables pour la retraite. 


Ces diverses bonifications, qui peuvent se cumuler, ne peuvent 
cependant permettre de dépasser l’âge de quarante ans au 1°" jan- 
vier 1961, 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 10 avril 1961. 

Pour obtenir tous renseignements concernant ce concours, et 
notamment pour la constitution des dossiers de candidature, les 
candidats doivent s'adresser au ministère des armées (terre), direc- 
tion des personnels civils, 9° bureau, 10, rue Saïint-Dominique, 


Paris (7°). 
See 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 





Par arrêté en date du 8 mars 1961, la chaire de physique théorique 
de la faculté des sciences de l’université de Strasbourg (dernier 
titulaire : M. Pluvinage) est déclarée vaeante. 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officige! est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 





0-0 ——— ———— 
Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel enseignant 
à l'institut national agronomique, 





Des concours sur titres et sur épreuves pour je recrutement des 
personnels enseignant ci-après à l'institut national agronomique 
seront ouverts, au siège de cet établissement, dans le courant du 
deuxième trimestre 1961, à des dates qui seront ultérieurement 
précisées : 

Maître de conférences de mathématiques appliquées à l’agronomie ; 

Chef de travaux de physico-chimie ; 

Chef de travaux d’agro-géologie ; 

Assistant de zootechni 

Assistant d’écologie-physiologie végétale. 


Ces concours seront organisés dans les conditions prévues par 


l'arrêté du 12 août 1954, publié au Journal officiel du 29 août 1954 


(maîtres de conférences et assistants), et par le décret n° 52-1372 du 
22 décembre 1952, publié au Journal officiel du 24 décembre 1952 
(chefs de travaux). 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis sur 
demande adressée soit au directeur de l'institut national agrono- 
mique, 16, rue Claude-Bernard, Paris (5°), soit au ministère de 
l’agriculture (direction générale de l’enseignement et de la vulgari- 
sation, sous-direction de l’enseignement, 1°" bureau), 78, rue de 


Varenne, Paris (7°). 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin inspecteur de la santé. 





Est déclaré vacant le poste de médecin inspecteur de la santé 
dans le département de la Guadeloupe. 

Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ce poste 
les médecins fonctionnaires du corps de l’inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai 
de deux semaines à compter de la publication du présent avis, 
au 2° bureau de la direction de l'administration générale, du 
agi se et du budget (ministère de la santé publique et de 
a population), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux dans divers départements. 


Des postes de médecin à temps complet des dispensaires anti- 
tuberculeux publics (consultations dans les. dispensaires antituber- 
culeux et séances de vaccination par le B. C. G.) sont actuellement 
vacants dans les départements suivants : 


Re | PP sr Haute-Marne ............ 1 
Allier ................:... 1 M LS DIU JS vou, 05 1 
CR PORT PR À Moss: (1): 1: 1 
AVOYTON so 0e so 0 DOME oo ss 1 
oo RE SE ER 1 So 1 
Côtes-du-Nord ............ 1 nr RLEEELETE EEE CEE 

rer 1 Guadeloupe .............. 2 
Ré ee 2 Martinique .............. 1 





Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les médecins des sanatoriums publics pour tuberculeux pulmo- 
naires, les médecins à temps complet des dispensaires publics ou 
privés (2) issus du concours ou agréés en vertu de l’article 18 du 
décret du 12 juin 1948 en fonctions, en position régulière de congé 
ou de disponibilité ; 

2° Les médecins issus du concours des médecins des services 
antituberculeux du 8 décembre 1960 ainsi que les candidats issus 
des concours précédents à qui un poste de sanatorium public ou 
de dispensaire n’aurait pu être offert. 

Les candidatures doivent être adressées simultanément : 

1° Au ministère de la santé publique et de la population (direction 
générale de la santé publique, sous-direction de l'hygiène sociale, 
8° bureau, 1, rue de Tilsit, Paris (8°) ; 

2° A la direction départementale de la santé du département 
intéressé. 





(1) Outre les conditions requises par le décret du 12 juin 1948, 
les candidats à ce poste devront parler le dialecte alsacien, 

(2) Pour faire acte de candidature, les médecins en fonctions dans 
les dispensaires privés ne doivent pas avoir &tteint la limite d'âge 
prévue à l’article 2 de l’arrêté du 30 septembre 1957. 





Avis de vacance du poste de sous-directeur du centre hospitalier 
de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). 





Est actuellement vacant le poste de sous-directeur du centre hospi- 
talier de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord), 4 classe, 3° tour, 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les directeurs économes des hôpitaux et -hospices publics 
comptant de 51 à 100 lits qui figuraient à la date du 5 août 1960 
sur la liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 
1943 ou qui ont été reclassés dans l'emploi de directeur économe 
au titre des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


D 





Avis de vacance d'un poste de sous-directeur 
au centre hospitalier de Nîmes (Gard). 


Est actuellement vacant un poste de sous-directeur au centre 
hospitalier de Nîmes (Gard), 4° classe (2° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 

2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la 
liste d’aptitude prévue à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou 
qui ont été reclassées dans l’emploi de directeur économe au titre 
des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 ; 

3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics inscrits sur la liste d’aptitude prévue à l’article 23 
(1°, b) du décret n° 60-805 du 2 août 1960 ; \ 

4° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de fonctions au 
moins dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17!) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 





Le Préfet, Directeur des Jowrnaux officiels, 


Hexur MOREL 








COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 





























DERNIERS A COURS EXTRÈMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ COURS LUSITES cotés à la Bourse 
en Bourse (4) du 47 mars 1961. 

4,9000 7 7. inner di 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,9625 RE a 24 oo 1 dollar canadien. RE DEL + CURE 4,9625 4,9575 
2,309 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 À Actif 
39,32 US AR Or US een AE 100 pesos mexicains. 39,4965 sn à se 39,20 bis ft 
123,455 Allemagne occidentale.....,.... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125 123,455 123,415 
18,811 ARS TT es non dois 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,813 18,804 
9,8345 Belgique ............ add out.e sàé 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8355 9,8305 
70,990 DAROMAtE.;:... ve do Vous à 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,985 70,925 
13,7170 Grande-Bretagne. ...,.......... 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 1 13,7160 13,7100 
7,8710 7 PHRASE Édtétroses sic 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8730 7,8675 
68,570 Norvège. :........00ûe ua Et 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,480 68,420 
136,390 PASS... base voor ss déitis 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,430 136,370 
17,140 PORRORL; . : uso ubéde NME NE 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,350 17,125 
94,860 RE ip cdbasss RP PER EN 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,920 94,870 
113,410 0 ERP PTE MF ER SE TE 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,540 113,489 
69,08 Tchécoslovaquie .............,.. 100 :ouron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 no 
RS dé ce dc CR à due Bale: VS | Zone C.F.A...... os... 100 francs C.F.A..... died 2 CR 
ne hdi tiers LMD use nest 11,7549 Zone C.F.P....... so cués:. 00: Frans CPR hosnssse soccer 5,50 





(4) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tehécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émelteur de la monnaie 
considérée d'une part et la Banque de France d’autre part, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014,00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











1.971.887 | 2.268.087 | 9.287.987, 2.334.487 

TIRAGES FINANCIERS 3200.07 | 2.208.287 | 2.287.487 | 2.334.081 
2.010.087 | 2.268.287 | 2.287.487 | 2.334.687 

2.040.187 | 2.268.387 | 2.287.587 | 2.334.787 

2.010.287 | 2.268.487 | 2.287.687 | 2.331.887 

00 mi ed 2.287.787 2.334.987 

2.010.487 | 2.268.687 | 2,287.887 | 2.102.087 

CREDIT FONCIER DE FRANCE 2.040.587 | 2.268.787 | 2.287.987 | 2.402.187 
19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (4er) 2.040.687 | 2.268.887 2,334.087 | 2.402.287 

2.010.787! 2.268.987 | 2.334.187 | 2.102.387 

2.040.887 | 2.287.087 | 2,334.287 | 2.402.187 

2.040.987 | 2.287.187 | 2.334.387 | 2.402.587 











TIRAGE DU 27 FEVRIER 1961 
Obligations foncières communales 5,50 0/0 avril 1959, par 500 X 


> rala . 39 Q 
GRO. TRI A7. OR 7. os | 353.903 | 134.493, 972.093 
117.000 obligations ont été : asèts au remboursement, dont 925 74.193 393.393 | 734.593 972.793 
par un lot et 116.075 à 103 NF 74.293 393.193 | 134.693 972.893 
71.393 353.593 | 134.793 972,993 
A. — Obligations remboursables par un lot 73.39 | 333,693 | 134.893 | 1.003.093 
11.599! 353.793 | 134.993 | 1.003.193 
L'obligation no 1.339.711 sera remboursée par 250.000 NF. 74.693! 253.895 | 712.093 | 41.003.293 
74 70: 9x ' | 7:9 40° 3 910 
M: Tyte dont les numéros suivent seront rembhoursées 7.805 + 093 | 15 tie 
par 14.993 908.193 712.393 | 1.003.593 
15.215 122,902 206.031 2.388.373 196.093 508, 293 712.193 | 1.003.693 
06 4149: 5 93 719 Ki - 
Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées ee eg eg te 
par 10.000 NF: 196.393 08.593 742.793 | 1.003.993 
21.999 106.698 173.718 .. 204.888 , 228.128 . 852.239 196.493 908 ,693 742.893 | 1.006.093 
395.502 1.372.897 1.710.519 : 2.149.871 196.593 508.793 742.993 | 1.006.193 
è PE + 7 * 196. 693 908,893 | 815.093! 4.006.292 
Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 196.793 508.992 815.193 | 4.006.392 
par 5.000 NF: 196.893 585.093 815.293 | 41.006.4193 
1.016.258 1.016.629 1.114.238 1.111.629 1.195.258 1.195.629 196.993 585.193 615.393 | 1.006.593 
2.050.258 2.050.629 2.955.258 2.355.629 290.093 589.293 M5.4193 | 1.006.693 
À 250.193 585.393 615.593 | 1.006.793 
es 300 Pre dont les numéros suivent seront remboursées 950,292 585.493 815.693! 1.006.893 | 


sn" 























237.087 620.887 876.687 | 1.168.487] 1.737.987 1.890.087 250. 193 OX .693 815.893! 1.070.093 
237.187 620.987 876.787 | 1.468.587! 1.737.387 | 1.890.187 250.593 89.793 815.993 | 1.070.193 
947.87 657.087 876.887 | 1.468.687 | 1.727.497 | 41.800.287 | 250.693 | 580.893 817.093 | 1.070.293 
237.387 657.187 876.987 | 1.468.787] 1.737.587 | 1.890.387 200.795 589,993 847.193! 1.070.393 
937.487 657.287 | 1.091.087 | 1.468.887 | 1.737.687 | 1.800.487 250.893, 597.093 847.293 | 1.070.493 
237.387 657.387 | 1.091.187 | 1.468.087 | 1.797.787 | 1.890.587 20.993 997.193 847.393! 1.070.593 
237.687 657.487 | 1.031.287 | 1.486.087 | 1.727.887 | 1.890.687 256.093 597.293 847.493 | 1.070.693 
237.787 657.587 | 1.031.397 | 1.486.187 | 1.737.987 | 1,800. 787 256.193 597.393 817.593 | 1.070.792 
937.887 657.687 | 1.091.187 | 1.486.287! 1.751.087 | 1.890.887 .296.293 397.493 | 817.693! 1.070.893 
237.987 657.787 | 1.031.587 | 1.186.387 | 1.751.187 | 41.890.987 256.393 397.593 ! 617.193! 1.070.992 
582,087 657.887 | 1.021.687 | 1.186.487] 1.751.987 | 41.905.087 256.493 | 997.693 | 817.893! 1.203.093 
582, 187 657.987 |. 1.091.787 | 1.386.587 | 1.754.987 | “1.905.187 256.593! 997.193 | 847.993! 1.203.195 
582,287 799.087 | 1.091.887 | 41.186.687 | 1.751.487 | 1.905.987 256.693 | 597.893 | 910.093 | 1.203.293 
582,387 729.187 | 1.031.987 | 4.486.787 | 1.794.287 | 1.905.387 256.793! 597.998 | - 910,193! 1.203.393 
582.487 | 729.987! 1.035.087 | 1.186.887 | 1.754.687 | 4.905.487 296.893 | 605.093 | 910.293! 1.203.198 
382.587 |. 729.387 | 1.095.187 | 1.486.987 | 1.753.787 | 1.905.587 256.998! 605.195 | 90.39] 41.203.503 
582.687 | 729.187 | 1.035.987 | 1.567.087] 1.754.887 | 1.905.687 209.093! 605.295 | 910.193! 1.203.693 
582.787 729.597 | 1.035.387 1.567.197 | 1.754.987 | 4.905.787 359.193! 609.393 | 910.593 | 1.203.795 
382.887 729.687 | 1.025.187 | 1.567.297 | 1.814.087 | 1.905.887 259.293, 605.193 MHO0.693 | 1.203.893 
282.987 729.787 | 1.025.587 | 1.567.387 | 1.814.187 | 41.905.987 259.303 | 605.593 | 910.793] 1 903.993 
095.087 729.887 | 1.095.687 | 1.567.487! 1.814.287 | 41,091.087 259.493! 605.698 | 910.893! 1.335.098 
395.187 729.987 | 1.095.787 | 1.567.587 | 1.814.387 | 1.931.187 259.593 | 605.793 | 910.99! 1.535.192 
595.287 788.087 | 1.025.887 | -1.567.687 | 1.814.187 | 1.931.987 259.693 | G05.893 | 916.093! 1.335.293 
995.387 788.187 | 1.035.997 | 1.567.787 | 1.811.587 |-- 1.991.387 259.793 | 605.993 |  916.193| 1.235.393 
595.487 188.287 | 1.331.087 | 1.567.887 | 1.811.687 | 4.931.487 259.893 | 631.093 | 96.293! 1.335.193 
595,587 788.287 | 1.391.187 | 1.567.987 | 1.814.787 | 41.931.587 259.993 | 637.193 | 916.203) 1.335.593 
099.687 788.487! 1.991.287 | 1.605.087 | 1.814.887 | 1.991.687 337.093 637.203 916.193! 41.325.692 
595.787 788.587 | 1.391.387 | 1.605.187! 1.814.987 | 41.994.787 297.199 | 637.993 | 916.593! 1.335.795 
295.887 788.687 | 1.231.487 | 1.605.287 | 1.854.087 | 1.931.887 391.293! 637.193 | 916.693 | 1.335.802 
095.987 788.787 1.331.587 | 1.605.387 1.854.187 1.991.987 331.999 | 637.593 | 916.793! 41.325.99 
620,087 788.887 | 1.321.687 | 1.605.497 | 1.954.987 | 1.974.087 337.193 637.693 | 916.893! 1318092 
630.187 788.987 | 1.991.787 1.605.587 | 1.854.387 1.971.187 337.503 | 637.793 | 016.902 | 1.948.102 
630.287 876.087 | 1.231.887 1.605.687 | 1.851.487 1.971.287 231.693! 637.893 | 972.093 | 1.348.293 
630,387 16.187 1.331.987 1.605.787 1.854.587 1.971.387 337.793 | 637.993 | 972.193! 1.348.393 
630.187 876.287 1.468.087 1.605.887 1.854.687 1.971.487 337.893 734.093 | 972.293 1.318.193 
620,587 876.387 | 1.468.187 | 1.605.987 | 1.854.787 | 1.974.587 337.993! 131.193 | 972.303! 1.348.503 
041.687 876.487 | 1.168.287 1.737.087 | 1.854.887 1.971.687 093.093 | 134.293 | 972,493 | 1.316.699 
630,787 876.587 | 1.468.387 | 1.737.187 | 1.854.987 | 1.971.787 353.1931 534.393 | 972.593] 1.318.793 























.000 X 950.302 585.193 815.793 | 1.006.993 | 
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1.881.993 
1.926.093 
1.926.193 
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072,893 ! 
.072.993 | 


.091:.693 | 


1.193 | 2.338.203 
091.793 | 2.251.593| 2.338.393 
l 


1.926.299 | 2,039 .092 
1.926.392 | 2,039,193 








2 2 2, 
: 3 mn 9 

1.026.108 2.099.208 | 2.058.008 | 2.004,05 | 2.251.699) 2.398.493 
1000 gg | 2:009-198 | 2.078.295) 2.400.003 |4.251.08) 2,838,003 
à dis tes | — sim | gs re | + À 168. 193 ! nr A 2.338. 193 
En 2.039.605 | 2 078498 | 2.160.293 2.2.0 | 2.338.809 
1 0 2.039. 193 | 2.078.593 | 2.160.393 2.261.1: 3 | 2 338.002 

" «4 V9 9.039.893 |! 2.078.093 | 9,160. 193 2.261.293 | 2 368.092 
1.943.193 | 2.099.003 2.078.792 | 2.160.593 |  2.264:393 | 2.368.193 
Loisaon | 2-02.003 | 2.078.603! 2.160.005 | S-201-108 | 2.908.203 
à 943 400 2.082.193 | Sen à 2.160.793 st ER 2.908.393 
13 gg) Son SO 0 2.160.803 | Su | 2.368.198 
ous goal 029) So D 2 160,998 SL 2.068,598 

230,00! 2.012.193 | 2.085.293! 2.221.093 | 2.261.895 ! 2.363.693 
1.943. 193 | 2.042.593 | 2.055.393 | 3 994,197 2.261.993 | 9 968.793 
1.945.805 | 2.042.603 | 2.085.193! 92,999,295 | 2.265.093! »,368.893 
1.943.993 | 9.042.703 | 2.085.503 | 9.924.403 | 2.265.193! + 368.093 
1.968.093 | 2,012.893 | 2.085.693 | 9 994 309 | 2.265.293 | » 972.093 
1.968.193 | 2.012.903 | 2.085.793! 2.991.502 | 2.265.393 | 9.972.193 
1.968.295 | 2.053.093 | 2.085.803! 2,291.693 | 2.265.193! 2.372.293 
1.968.392 | 2.053.195 | 2.085.995] 9,.994,703 2.265.993 | 9 972.303 
1.908.103 | 2.053.293 | 2.086.093 | 9.924.803 | 2.265.693 | 2.372.493 
1.968.593 | 2.053.393 | 2.086.193 | 2.221.993 | 2.265.793 | 2.372.503 
1.968.692 | 2.053.193 | 2.086.203! 9.994 004 | 2.965.893! 9.272.693 
1.968.703 | 2.052.593 | 2.086.392 | 2.994.409 | 2.265.003] 2.372.703 
1.968.893! 2.053.603 | 2.086.193! 2.291.293 | 2.271.093 | 2.372.893 
1.968.998 |” 2.053.793 | 2.086,99, 2,221,903 | 2.211.193 | 2.372.993 
1.986.095 | 2.053.893 | 2.086.693 | 2,291.193 | 2.271.293| 92.421.093 
1,986.192 | 2.053.993 | 2.086,793 | 2,291.593 | 2,271.393| 2.421.193 
1.986.295 | 2.072.093 | 2.086.803 | 2.994.698 |! 2.271.493 | %.424.2993 
1.986.359! | 2.072.195 | 2.086.993 | 2,225.703 | 9.271.593 | 2.421.393 
1.986.195 | 2.072.293 | 2.091.093! 2.224.803 | 9.971.603 | 2.124.193 
1.986.593 | 2.072.393 | 2.094.193 | 2.224.003 | 92.271.703 | 2.421.593 
1.986.693 | 2.072.493 | 2.094.293 | 2.251.093 | 2.271.893 | 2.424.693 
1.986.795 | 2.072.595 | 92.094.909! 2.254.199 | 9.974.903 | 2.424.793 
1.986.893 | 2.072.693 | 2.094.403} 2.254.293 | 2.328.093 | 2.424.893 
1.986.995 ! 2.072.703 | 2.091.503 2.954.997 ! 2.338.193 | 2.421.993 

B. — Obligations remboursables à 103 NF. 


A l'exception des obligations ci-dessus remboursables par un lot, 
les numéros des 117 séries suivantes: 

(Les séries ‘marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 

Nora. — Chaque série de mille titres est représentée par le premier 
numéro de la série, EX,: 15.001 pour 15.001 à 16.000. 


#15.001 #556.001 , *1.003.004 |! *1.486.001 | *1.926.001 : #2.221.001 
*54.0M #582.001 : #1.006.001 ! #1.495.001 ! #1.931.001 ! #2,224.001 
#74.001 | #385.001 #1.046.001 ; #1,567.001 | 1.932.001 | #2.954.001 
#106.001 #999.001  #1.0931.001 | #41,593.001 ! *1.943.001 ; *2.961.001 
174.001 |;  *597,001 , #1.095.001 | #1 595.001 | #1.968. | #9 965.0 

#179.001 | *605.001 : #1.070.001 | ee © Te ' e 
*196.001 | 613.001 *1.114.001 *1.605.0041 #1 .096.001  #2.271.001 
198.001 | 260.001 21:208.001 | #1 710.001 | #2:039.001 | #2.287.001 


#201.001 | #637.001  #1.331.001 | ,, 40 00 | 45 0 2 à 
#297.001 | #657.001 1.335.001: %1-717-001 | #2.040.001 : #2.394.001 


9° mi 290 ( #1.729.00M | #2.042.001 | *2.338.001 
#238 ,00 #729.001 | 1,339. | | 

pe 4 mé tee 1344.00! #1.737.001 | #2,050.001 | #2.355.001 
#956.001 #749 001 | #1.348.001 ! *1.754.001 ; *2.053.001 ; #2.36%.001 
#259,001 | #788.001: #1.372.001 1.772.001 | #2.072.001 | *2.372.001 
#337.001 |  #815.001 !: #1.398.001 : *1.814.001 | #2.078.001 *#2.388.001- 
#352.001 | *847.001 | #1.415.001  #1.829.001 | #2.085.001 | *2.402.001 
#353.001 | #876.001  #1.466.001 *1.854.001 | *2,086.001 | *2.408.001 
#399 .001 910.004 | *1.468.001 *1.881.001 | #2.094.001 | #2.409.001 
*422.001 *916.001 | *1.472.001 #1.890.001 | 2.125.001 | #2.424.001 
*9508.001 #972.001 | *1.482.001 | #1.905.001 |! *2.160.001 | #2.449.001 
Le remboursement par des lots ou à 105 NF sera etfectué à partir 

du à mai 1961. 


_ 


Liste récapitulative des séries de mille obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros a rembourser. 


Avis important. — Les obligations comprises dans ces séries, à 
l'exception de celles bénéficiant d’un lot, sont remboursables à 
103 NF. 

Nota, — Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui 
contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un lot. 

Chaque série de mille titres est représentée par le premier numéro 
de la série, Ex.: 49.001 pour 49.001 à 50.000. 


#49.001 | *571.001 | #1.024.001 : #1.338.001 | *1.774.001 | #2.474.001 
*194.001 *598.001 | #1.044.001 | *1.418.001 | *1.797.001 | #2.181.001 
*254 .001 *610.001 |; *1.091.001 | #1.421.001 | #1.800.001 | #2.195.001 


260.001 *617.001 | #1.092.001 | #1.426.001 | #1.825.001 | #2.196.001 
2264-00 | *644.001 | #1.190.001 | *1.444.001 | #1.895.001 | #2.270.001 
215.001 #646.001 ! *1.219.001 | #1.446.001 | #1.906.001 | *2.273.001 





on | *676.001 | 1.227.001 | #1.524.001 | #1.924.001 | #2.292. 001 
no 01 | «688.001 | *1.232.001 | *1.683.001 | *1.987.001 | *2.324.001 
“100.001 | *768.001 | *1.269.001 | *1.691.001 | *1.998.001 | +2.330.001 
110 001 | *244.001 | #1.271.001 | #1.708.001 | *2.002.001 | #2.354.001 
#510.001 | *961.001 : *1.314.001 | *1.780.001 | #2.046.001 | #2.362.001 
#596.001 |  *981.001  *1.321.001 | #1.731.001 | #2.058.001 | #2,406.001 
#557.001 | *1.001.001 | #1.222.001 | 1.764.001 | #2.067.001 | #2.162.001 
*568.001 | *1.020.001 1.325.001 | #1.765.001 | #2.156.001 | #2.486.001 











DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


——_——_— 


M. Wadzialowski (Gaston), né le 17 août 1934 à Nancy, demeu. 
rant 33, rue Gustave-Simon, à Nancy, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Vadiat. 





M. Mallia (Fernand-François-Jean), né à Philippevilie (Algérie) 
le 9 février 1900, demeurant 10, rue de la Côte-304, à Constantine 
(Algérie), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Mallea. 


PPPPPPPPPP PP PPPPRPPPPSPPPPPPPPPRPPPPRPPP PARA 
CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Ardèche. 


mg me + 








lemande présentée par la Société minière et métailurgique de 
Penarroya, 12, place Vendôme, Paris, en vue d'obtenir l'octroi d’un 
permis exclusif de recherches :sur une partie du territoire du 
département de l'Ardèche. 


AVIS 


Par pétution en date du 9 janvier 1961, M. Rolland Ritter, directeur 
général de la Société minière et métallurgique de Penarroya, agis 
sant au nom el pour le compte de cette société dont le siège social 
est à Paris (1%), 12, place Vendème, sollicite l'octroi, pour une 
durée de trois ans, d'un permis exclusif de recherches de plomb, 
zinc et métaux connexes, 


Le permis de recherches sollicité est iimité par un polygone A 
BC DE F G H dont ies sommets sont ainsi définis : 

sommet A, — Cliocher de l’église de Montréal. 

Sommet B, — Angle Sud-Est de la maison appartenant à M. Plan- 
chet, habitant l’Estourels, Rosières (Ardèche), cadastrée sous le 
“png 224. section A, au lieudit Lauticailie, de ‘a commune de 

aurac. ; 

Sommet C. — Angle Nord-Est de la maison appartenant à 
Mme veuve Lebre ‘Auguste), habitant chez M. Montéil, 12, rue Lau 
rencion, Lyon (2), cadastrée sous le numéro 1093, section A, au 
lieudit Plaine de Laurae, de la commune de Laurae 

Sommet D. — Angle Sud-Est de la pile rive gauche supportant le 
pont du chemin de fer sur la rivière dite la Lande au Sud de la 
commune d’Uzer. 

Sommet E. — Angle Sud-Est de la pile rive droite supportant le 
pont du chemin de fer sur le ruisseau dit des Rivasses au Sud de 
la commune de Lachapelle-sous-Aubenas. 

Sommiet F. — Confluent de la rive droite du ruisseau de Moynas 
avec lærive gauche du ruisseau de Serre-Majou, commune de Lacha- 
pelle-sous-Aubenas. 

Sommet G. — Angle Nord-Ouest de la maison la plus à l’Ouest du 
hameau de Vianne, appartenant à Mine Chapuy (Marie), habitant 
Vinezac, cadastrée sous le numéro 898, section E, de la commune 
de Vinezac. 

Sommet H. — Angle Nord-Ouest de la maison appartenant à 
M Luchet (Marcel), cadastrée sous le numéro 1366, section B, au 
lieudit la Prade, de la commune de Largentière. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 1.794 
hectares comprise sur les territoires des communes de Rosières, 
Laurac, Montréal, Largentière, Uzer, Vinezac, arrondissement de 
Largentière, et ne ia arrondissement de Privas 
(département de l'Ardèche). 

ne enquét sur cette demande sera ouverte du 15 mars 1961 au 
45 avril 1961 inclus. d 

Pendant la durée de l’enquête, les observations et les réclamations 
seront reçes à la préfecture de l’Ardèche (fre division, 3% bureau) 
et transcrites sur un registre spécial ouvert à cet effet. Elles pourront 
également être adressées au prélet par lettre recommandée 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront être rédi- 
gées et adressées dans les formes et délais prévus par l'article 7 du 
décret. du 27 décembre 1955 portant règlement d'administration 
publique sur ies permis exclusifs de recherches de substances miné- 
rales autres ed les combustibles minéraux solides, les sels de 
potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de i’Ardèche, où le public pourra 
en prendre connaissance tous les jours ouvrables, sauf le samedi 
après-midi, de 9 h 30 à 12 heures et de 14 heures à 16 heures. 

Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la pré 
fecture de l’Ardèche huit jours au moins avant l'ouverture de l'en- 
quête. Pendant la durée de cette dernière, il restera affiché à la 
préfecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel ainsi 

ue deux fois, à quinze jours d'intervalle, dans deux journaux 
d'annonces légales publiés dans le département. 


Privas, le 14 février 1961. 
Le préfet, 


PIERRE HOSTEING. 
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Ministère de l’industrie, 





AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


A la suite de l'avis publié au Journal officiel-du 13 janvier 1961 
concernant les surfaces libérées le 3 octobre 1960 à l'intérieur du 
périmètre d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides où gazeux, dit « Permis de Saint-Julien-en-Born », la 
Société natienale de recherche et d'exploitation des pétroles en 
Algérie, dont le siège social est à Hydra (Alger [8°}, chemin du 
Réservoir, a, par pétition du 1°" février 1961, sollicité l'octroi, pour 
une durée de cinq ans, d'un permis exclusif de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux, dit « Permis de Bias », d” super- 
ficie de 82 kilomètres carrés environ, portant exclusive, ans 
le département des Landes, sur la totalité de 1a surface rée. 

En exécution des prescriptions de l’article 16 du décret n° 55-1154 
du 27 août 1955 modifié, une enquête sur cette demande aura lieu 
du 29 mars au 12 avril 1961 inclus. 

Durant cette période, un exemplaire de la demande et de ses 
annexes (y compris une carte à l'échelle au 1/200.000 portant les 
limites du périmètre sollicité) seront déposés au ministère de l'in- 
dustrie (direction des mines, 1‘ bureau), 99, rue de Grenelle, 
Paris (7°), et à la préfecture des Landes, où le public pourra en 
prendre connaissance tous les jours ouvrables. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture des Landes, soit adres- 
sées par lettres recommandées au préfet de ce département. 


Les oppositions devront être notifiées par leurs auteurs au 
préfet avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
12 avril 1961. Elles seront de plus notifiées par leurs auteurs, par 
lettre recommandée avec demandes d'avis de réception, à la Société 
nationale de recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie. 
L'avis de réception ou, à défaut, le récépissé du dépôt accompagné 
de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, 
devra être adressé au préfet des Landes. 








AVIS DIVERS 





Avis de tirage de l'emprunt de l'Afrique équatoriale frarxaise 
6 0/0 1922-1924 (1958) à effectuer le mardi 18 avril 1961, à 9 h 15, 
au secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté, service des emprunts, 27, rue Oudinot, Paris (7°). 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 





18 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Avenir 
bouliste mourillonnais. But: occuper les loisirs des personnes du 
quartier pratiquant lé jeu de boules pétanque et jeu provençal 
et former la jeunesse à ce sport. Siège social: Civette Bazeilles, 
Mourillon, Toulon (Var). 


18 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Association intercommunale des jeunes ruraux de la côte. But: 
formation sociale et culturelle des jeunes ruraux. Siège social : 
la Ville Jean, Saint-Méloir-des-Ondes (Ille-et-Vilaine). 


20 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Syndicat 
de fabricants de fruits confits, conserves et confitures d’Apt. But : 
resserrer les liens de confraternité qui doivent unir les membres 
d'une même profession, faciliter à ses adhérents l'exercice de 
Celle-ci, tant pour leurs opérations industrielles que commerciales. 
Siège social: 34, avenue Victor-Hugo, Apt (Vaucluse), 


20 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Asso- 
(lation de parents d’élèves des écoles publiques de Saint-Brice. 
But: veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de 
l'école publique: étudier et réaliser toute organisation péri ou 
Postscolaire. Siège social : école publique de Saint-Brice (Charente), 








23 février 1961. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association 
d'action éducative de l'agglomération oranaise. But: seconder, 
renforcer et prolonger l’action de l'administration et du personnel. 
Siège social: 4, rue du Sergent-Collé, Oran. 


24 février 1961. Déclaration à la préfecture du Tarn. Amicale des 
directeurs semi-permanents de maisons jeunes et de la culture. 
But : défendre les intérêts des directeurs semi-permanents de 
M. J. C. du Tarn; défendre la laïcité des M. J. C.; exprimer la 
pensée des directeurs en face des grands problèmes contemporains 
intéressant la jeunesse; représenter le corps des directeurs semi- 
permanents au conseil d'administration de la fédération française 
des maisons des jeunes et de la culture en attendant qu'une 
amicale soit créée à l'échelon national. Siège social: maison des 
jeunes et de la culture, 13, rue de la République, Albi. 


24 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centre de 
recherches et d’études de dynamiqgäe sociale (C. R. E. D. 6.). But : 
poursuivre, par des travaux d'équipe, des études et des recherches 
fondamentales dans le domaine des sciences sociales; assurer la 
diffusion de ses travaux ainsi que l'information du public et la 
formation de toute personne intéressée ; l'association pourra faire, 
seule ou autrement, toute opération mobilière ou immobilière et 
toute exploitation se rattachant à son objet. Siège social: 4, rue 
de Braque, Paris. 


27 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. Société. 
amicale de sapeurs-pompiers d’Allaines. But: subvenir aux frais 
des fêtes et concours destinés à perfectionner l'instruction du 
corps. Siège social: mairie d’Allaines (Somme). 


27 février 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
locale des aides familiales rurales de Theize. But: aider la mère 
de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant le 
concours d'aides familiales, prendre en charge les aides familiales 
et leur assurer un travail social. Siège social: mairie de Theïze. 


28 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Amicale du personnel des services municipaux de la commune 
de Gauchy. But: développer les liens de camaraderie et d'entraide 
entre ses membres. Siège social: mairie de Gauchy (Aisne). 





28 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Cercle laïque. But: diffuser la pensée laïque et défendre 
les institutions laïques existantes, prolonger l'œuvre scolaire 
laïque, promouvoir l'éducation populaire, notamment par l'orga- 
nisation de loisirs culturels. Siège social: Grande-Rue, à Saint- 
Michel-en-l'Herm (Vendée). 


28 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Senks. Loisir 
populaire de Montataire, But : développer. les loisirs chez les 
jeunes du milieu populaire de quatorze à vingt-cinq ans. Siège 
social : 118, rue Jean-Dominique-Fauré, Montataire (Oise). 


17 mars 1961. Déclaration à la préfecture de, Pau. La Diane 
ouillonnaise. But: organisation et réglementatiQà de la chasse. 
Siège social : café de l'Espérance, à Ouillon. ÿ 


1" mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne. La Colombe 
neuvilloise, But : grouper les amateurs de la commune de Neuville- 
de-Poitou et ses environs immédiats rattachés à l’agglomération ; 
entrainement des pigeons voyageurs ; organisation des concours de 
pigeons voyageurs: amélioration du sport colombophile et amélio- 
ration de la race du pigeon voyageur ; s'opposer à toute détention 
illicite de pigeons voyageurs et leur destruction par les chasseurs 
et braconniers, en accord avec la section de protection de la 
fédération régionale à laquelle elle est rattachée, Siège social: 
13, rue Jiées-Ferry, Neuville. 


1 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Association des entraineurs d'athlétisme d'Auvergne, But: main- 
tenir entre les entraîneurs les rapports amicaux établis lors des 
stages et les représenter officiellement auprès des autorités régio- 
nale et locale, auprès de l'Université, du corps médical, du comité 
de la ligue et du conseiller technique régional. Siège social : 
12, avenue Carnot, Clermont-Ferrand. 


1e mars 1961. Déclaration à la préfecture de Tours. Groupe univer- 
sitaire de Touraine des Jeunesses européennes fédéralistes-France, 
But: aider les jeunes Français à parfaire leur éducation civique 
et culturelle sur une base fédéraliste et apolitique, diffuser par 
tous les moyens adaptés parmi les jeunes les idées fédéralistes en 
général. Siège social: 49, rue R.-Salengro, Tours. 


2 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Ligue nationale française de lutte contre le cancer, sous-comité 
d'arrondissement de Montbéliard, But: rassembler toutes les 
personnes physiques et morales désireuses d'aider à la lutte anti- 
cancéreuse sous toutes ses formes. Siège social: mairie de Mont- 
béliard (Doubs). 
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3 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Association 
du bibliobus de la Meuse, But: favoriser la lecture publique dans 
les communes du département de la Meuse par le moyen d'un 
bibliobus. Siège social: préfecture de la Meuse, Bar-le-Duc. 


3 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Associa- 
tion familiale rurale d’Aubigné-Briand. But: défense et représen- 
tation des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège. social: mairie d’Aubigné-Briand (Maine-et-Loire). 


3 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive fontenaisienne. But: pratique de tous les sports et jeux 
athlétiques. Siège social : mairie de Fontenay-aux-Roses. 


4 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Les Amis de l'école publique, But: diffuser la pensée laïque et 
défendre les institutions existantes; établir un lien entre les 
familles et l'école; prolonger l'œuvre scolaire par l'organisation 
de loisirs culturels et permettre l'émancipation intellectuelle, 
sociale et technique des habitants. Siège social: centre culturel 


5 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Meuse. Amicale 
des anciens du génie de l'arrondissement de Bar-le-Duc. But : 
grouper tous les anciens de l'arme et leur venir en aide. Siège 
social: chez M. B. Goetz, 34, rue Werly, Bar-le-Duc. 


6 mars 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité de 
défense des locataires H. B. M. (habitations à bon marché) et 
H. L. M. (habitations à loyer modéré) du Ruisseau. But : défense 
des intérêts des locataires. Siège social: local situé dans le bâti- 
ment U, aux H. B. M. du Ruisseau, Alger. à 


6 mars 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. Karting-Club 
d'El Biar. But: pratique du karting. Siège social: chez le prési- 
dent, 190, avenue Georges-Clemenceau, à El Biar. 


6 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des locataires des immeubles S. A, €. V. L. (Société anonyme de 
constructions de la ville de Lyon), place A.-Perrin et avenue 
Debourg. But: défendre les intérêts des locataires, amélioration 
de leur mieux et relations avec la S. A. C. V. L. Siège social: 
3, avenue Debourg, Lyon. 


7 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour la protection des intérêts collectifs des résidents de la zone 
délimitée par les rues Scheffer, Cortambert, de la Tour et Eugène- 
Delacroix « Interocroix ». But: protection des intérêts collectifs 
des personnes habitant une zone délimitée par les. rues Scheïfer, 
Cortambert, de la Tour et Eugène-Delacroix. Siège social: 5, rue 
Eugène-Delacroix, Paris. 


8 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Comité 
des fêtes de Neuillé, But: organisation des fêtes communales. 
Siège social: mairie de Neuille (Maine-et-Loire). 


9 mars 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association sportive de l’école supérieure de commerce de Mar- 
seille. But: organiser équipes sportives et faire jouer dans le 
cadre de l'office des sports scolaires et universitaires. Siège 
social : 35, rue Sainte-Victoire, Marseille. 








9 mars 1961. Déciaration à la préfecture de l'Isère. Association 
pour l'étude et la promotion du Vercors. But : étude et promotion 
du Vercors. Siège social: 1, rue de la Paix, à Villard-de-Lans. 


10 mars 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. Tennis-Club 
de l’école normalc d'institutrices d'El Biar. But: pratique du 
tennis. Siège social: école normale d'institutrices, El Biar (Alger). 


10 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Associa- 
tion sportive et touristique Ducancel. But: pratique du football 
et tourisme. Siège social : 75, rue des Moulins, Reims (Marne). 


10 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Le Gardon de Beynes. But : pratique de la pêche à la ligne, alevi- 
nage, lutte contre le braconnage. Siège social: mairie de Beynes 
(Seine-et-Oise). . 


10 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Calvados. Comité 
d'aide aux vieux de Vire et de Vaudry But: aide matérielle et 
morale aux vieillards dont les ressources sont insuffisantes. Siège 
social: hôtel de ville de Vire. 














18 Mars 1961 


11 mars 1961. Déclaration à la pce de la Loire-Atlantique. | 
le Saint-Sébastie 


on populaire familia n-sur-Loire et les 


environs. But: grouper les familles de condition ouvrière o | 


appartenant au milieu populaire pour l'étude et la défense de 
leurs droits et intérêts matériels et moraux dans tous les domaines, 
Siège social: 17, rue Elisa-Mercœur, Saint-Sébastien-sur-Loire. 


11 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 
Société d'histoire de Malzéville, But: sauvegarde du patrimoine 
historique et archéologique. de la commune de Malzéville et toutes 
rt Ad philomathiques. Siège social : chemin d'Eulmont, à Malzé. 
vie. 





MODIFICATIONS 


18 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. L'Asso. 
[a l’école des enfants paralysés transfère son siège social 
de j du Luxembourg, impasse du Lycée, Laval, au château 
de Lancheneil, à Nuille-sur-Vicoin. 






22 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. L’Aviatie- 
Club de France transfère son siège social du 8, rue du Fouarre, 
Paris, au 10, rue des Barres, Paris. 


1‘ mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. L'Aéro- 
Club d'Antibes transfère son siège social de la brasserie de la 
Porte de France, boulevard Chancel, Antibes, à la Phytglogie 
médicinale, 2, place Nationale, Antibes (Alpes-Maritimes). 


2 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
représentants des exportateurs de bois du Nord et d'Amérique 
change son titre, qui devient : Union des représentants des expor- 
tateurs de bois du Nord. Siège social: 4, rue Richepanse, Paris. 


2 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Ciné-Club 
des ateliers-écoles de la chambre de commerce de Paris change 
son titre, qui devient : Association culturelle des écoles techniques 
de la chambre de commerce et d’industrie de Paris. Nouveau but: 
promouvoir, soutenir, favoriser toutes. les initiatives susceptibles 
de diffuser la culture. Transfert du siège social du 2, place de 
la Bourse, Paris, au 28, rue de l'Abbé-Grégoire, Paris. 


6 mars 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. L'Association 
des parents d'élèves de l'institution Jeanne-d’Arc apporte des modi- 
fications dans la composition de son conseil d'administration et 
transfère son siège social du 19, rue des Etats-Unis, Epinal, au 
17, rue Boulay-de-La-Meurthe, Epinal. 


7 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. L'Amicale 
auboise des prisonniers de guerre de Rawa-Ruska transfère son 
siège social du 47, rue du Général-Saussier, Troyes, au 1, rue 
Charlemagne, Troyes. } 


8 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
international de prospective change son titre, qui devient : Centre 
d’études prospectives, Association Gaston-Berger, et transfère son 
siège social du 173, boulevard Saint-Germain, au 17, rue d’Astorg, 
Paris. 


9 mars 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. Le Comité régio- 
nal algérien de l’Union française des colonies de vacances et des 
œuvres de grand air transfère son siège social du 26, rue Sadi- 
Carnot, Alger, au 6, rue Letellier, Alger. 


9 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Le 
Comité des promenades du canton de Fraize change son titre, qui 
devient : Syndicat d'initiative et comité des promenades de Fraize. 
Siège social : rue Mathis, à Fraize (Vosges). 


11 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
L'Amicale des gendarmes et gardes républicains en retraite change 
son titre, qui devient: Amicale des retraités et veuves de retraités 
de la gendarmerie de la Haute-Vienne, et transfère son siège social 
du 13, rure Georges-Bonnin, Limoges, au 40, rue Armand-Barbès, 
Limoges. 





DISSOLUTIONS 





9 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Conseil 
de parents d'élèves des écoles publiques de Longvic. Dissolution 
de l'association. Siège social: mairie de Longvic. 








Paris. — tmprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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